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La police administrative 
 
 
QuestioŶs d’examen auxquelles répond ce cours 
 
 *** 
 
Aide à la compréhension et à la révision de ce cours 
 
Les réponses aux questions qui suivent se trouvent dans le cours ainsi que sur 

www.lex- publica.com où elles foŶt l’oďjet d’exeƌĐiĐes iŶteƌaĐtifs. 
 
 
1 – La police administrative est-elle un service public? Si oui, qu'est-ce qui la 
distingue des autres services publics ?  
2 – La police administrative étant une notion juridique, citez deux questions 
majeures auxquelles son étude devra nécessairement répondre. 
3 – L’autoƌitĠ adŵiŶistƌative a-t-elle le dƌoit d’eǆigeƌ des ďĠŶĠfiĐiaiƌes du seƌviĐe 
public de la police le paieŵeŶt d’uŶe ƌedevaŶĐe ? 
4 – Qu'est-ce que la police administrative ? 
5 – Quel rapport y a-t-il entre police administrative, définition téléologique et ordre 

public ? 
6 – Pourquoi ne peut-on définir la police administrative (notamment dans un devoir) 
sans détailler et analyser le concept d'ordre public ? 
7 – Pourquoi assigner plusieurs buts à la police administrative ? Quels sont ces buts ? 
8 – Coŵpaƌeƌ l’Ġtude du seƌviĐe puďliĐ et Đelle de la poliĐe adŵiŶistƌative au plaŶ de 
la mise au jour de leurs définitions respectives. 
9 – Qu’appelle-t-on la trilogie classique ? 
10 – La présence de scènes montrant une activité sexuelle non simulée est-elle une 
condition nécessaiƌe et suffisaŶte pouƌ le ĐlasseŵeŶt «X» d’uŶ filŵ ? 
11 – L’iŶteŶtioŶ poƌŶogƌaphiƋue de l’auteuƌ d’uŶ filŵ est-elle une condition 
nécessaire et suffisante pour le classement «X» ? 
12 – Quelle différence y a-t-il eŶtƌe l’oƌdƌe ŵoƌal et la ŵoƌalitĠ puďliƋue ?  
13 – Les conséquences juridiques qui s'attachent à la distinction police 
administrative – police judiciaire sont-elles les mêmes que celles qui découlent de la 
distinction service public à caractère administratif – service public à caractère 
industriel et commercial ?  
14 – Comment, concrètement, distingue-t-on la police administrative de la police 

judiciaire ?  
15 – Quel est l’iŶtĠƌġt juƌidiƋue de la distiŶĐtioŶ police administrative – police 

judiciaire ? 
16 – Un maire a-t-il le dƌoit d’iŶteƌdiƌe d’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale et aďsolue la 
mendicité sur la voie publique ?  

http://publica.com


 

17 – Pourquoi dit-on que le critère juridique de la distinction police administrative 
– police judi- ciaire Ŷ’est pas organique ?  
18 – Pourquoi, lorsque je rencontre un fonctionnaire de police ou un gendarme, je 

ne dois pas pré- suŵeƌ Ƌu’il fait de la poliĐe adŵiŶistƌative ou de la poliĐe 
judiciaire ?  
19 – Pourquoi soutient-on que le critère juridique de la distinction police 
administrative – police judiciaire est téléologique ? Quel est-il ?  
20 – Pourquoi, dans le cadre de la distinction police administrative – police 
judiciaire, ne faut-il pas ouďlieƌ Ƌue l’iŶfƌaĐtioŶ doŶt il s’agit est uŶe iŶfƌaĐtioŶ 
déterminée ? 
21 – Qu’est-Đe Ƌu’uŶe iŶfƌaĐtioŶ dĠteƌŵiŶĠe ? Qu’est-Đe Ƌu’elle Ŷ’est pas ? 
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22 – Comment détermine-t-oŶ la ĐoŵpĠteŶĐe juƌidiĐtioŶŶelle loƌsƋu’il Ǉ a 
imbrication d’uŶe opĠƌatioŶ de poliĐe adŵiŶistƌative et d’uŶe opĠƌatioŶ de poliĐe 
judiciaire ?  
23 – Quel intérêt y a-t-il à distinguer les mesures de police des sanctions 
administratives ? 
24 – Qu’est-ce que la police administrative générale ? 
25 – Pour quelles raisons une police administrative peut-elle être qualifiée de 
spéciale ? Citez une autorité de police administrative spéciale. 
26 – Quelles différences observe-t-on entre l’expulsion et la reconduite à la frontière 

? 
27 – Quelles sont les autorités de police administrative générale ? 
28 – Comment appelle-t-on les actes administratifs unilatéraux par lesquels le 

Premier ministre édicte des mesures de police ? 
29 – D’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, ĐoŵŵeŶt appelle-t-on les actes administratifs 
unilatéraux pris par le Premier ministre ou par le Président de la République, et ce 
quelle que soit la matière (police administrative ou non) ? 
30 – Comment appelle-t-on les actes administratifs unilatéraux par lesquels les 
autorités de police administrative autres que le Premier ministre édictent des 
mesures de police ? 
31 – D’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, ĐoŵŵeŶt appelle-t-on les actes administratifs 
unilatéraux pris par les autorités administratives autres que le Premier ministre et le 
Président de la République, et ce quelle que soit la matière (police administrative ou 
non) ? 
32 – Qui assure la police de la circulation sur les voies communales ? 
33 – Qui assure la police de la circulation sur les routes nationales et 
départementales ? 
34 – “’agissaŶt de la poliĐe adŵiŶistƌative, daŶs Ƌuels Đas le pƌĠfet peut-il se 
substituer au maire ? 
35 – “’agissaŶt toujouƌs de la poliĐe administrative, dans quels cas le préfet peut-il 
se substituer au président du conseil général ? 
36 – Expliquez comment dans une commune à police d'État les attributions de 
police administrative du maire sont amputées au profit du préfet. 
37 – Qu’est-Đe Ƌu’uŶ ĐoŶĐours des pouvoirs de police ?  
38 – La vitesse maximale autorisée en agglomération a été fixée par décret à 50 

km/h. Un maire 
a-t-il le pouvoir de la réduire par arrêté à 40 km/h ? 
39 – Quelle est la nature du contrôle exercé par le juge administratif sur les mesures 
de police administrative? 
40 – En ce qui concerne le contrôle exercé par le juge administratif sur les mesures 
de police administrative, pourquoi doit-on distinguer les périodes normales des 
périodes exceptionnelles ? 



 

41 – D’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, à quoi le juge subordonne-t-il la légalité d’uŶe 
mesure de police administrative ? 
42 – En ce qui concerne le contrôle exercé par le juge administratif sur les mesures 
de police administrative, peut-on dire ceci : qui peut le plus ne peut le moins ? 
43 – Quelles différences y a-t-il entre l'état de siège et l'état d'urgence ? 
44 – Quelles sont les différentes phases du plan Vigipirate ? 
45 – Coŵpaƌeƌ le ƌappoƌt eŶtƌe d’uŶe paƌt établissement public et service public, 
et d’autƌe paƌt le rapport entre autorité de police administrative et police 
administrative. 
46 – Quelle relation existe-t-il entre les notions de service public, de police 

administrative, de per- soŶŶe puďliƋue, de peƌsoŶŶe pƌivĠe et d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal ? 
L’iŶteƌaĐtioŶ doit ġtƌe ƌeĐheƌĐhĠe aussi ďieŶ au Ŷiveau des dĠfiŶitioŶs Ƌu’au plaŶ 
des régimes juridiques. 
 
***** 



 

La police administrative 3/35 
 
Nota bene : 
 
 
1 – Ne pas s’attaƌdeƌ suƌ les ƌuďƌiƋues iŶtitulĠes "Développements additionnels 
exclus des révisions". Elles Ŷe feƌoŶt l’oďjet Ŷi d’uŶ Đas pƌatiƋue, Ŷi d’uŶ 
ĐoŵŵeŶtaiƌe d’aƌƌġt, eŶĐoƌe ŵoiŶs d’uŶe dissertation. Nécessaires à la formation, 
elles sont toutefois exclues des révisions en vue des différents examens pour des 
ƌaisoŶs d’oppoƌtuŶitĠ. Elles soŶt faĐiles à ƌeĐoŶŶaîtƌe : présentées en caractères plus 
petits, elles débutent par le sous-titre "Développements additionnels exclus des 
révisions" [DEBUT] et se terminent par [/FIN] et trois astérisques (***). 
 
2 – Ne pas ĐheƌĐheƌ à ƌeteŶiƌ paƌ Đœuƌ les eǆeŵples, les teǆtes et les ĐitatioŶs de 
jurisprudence. Il s’agit de siŵples illustƌatioŶs ! 
 
 
 
 
SECTION II - La fonction normative : la police administrative  
 
 
 
 
 
Questions initiales : 
 

1 – La police administrative est-elle un service public? Si oui, qu'est-ce 
qui la distingue des autres services publics ?  

2 – Quelles sont les questions majeures auxquelles répondra ce cours 
sur la police administrative ? 

 
Réponses soutenues : 
 

1 – La police administrative est-elle un service public? Si oui, qu'est-ce 
qui la distingue des autres services publics ?  

Rappelez-vous : dans l'introduction à ce chapitre I, nous avons présenté 
la distinction établie par Charles Eisenmann entre la fonction de prestation 
(service public) et la fonction normative (police administrative). Nous avons 
nuancé cette distinction en montrant que les deux fonctions étaient 
étroitement liées. En conséquence, la police administrative, qui est 
principalement une activité normative, est aussi, accessoirement, une activité 
de prestation, c'est-à-dire un service public. 

Mais en tant que service public (à titre accessoire), la police 

administrative se distingue de la plupart des autres services publics à deux 

points de vue qui seront développés ci-après dans cette section II. 
 

2 – Quelles sont les questions majeures auxquelles répondra ce cours 
sur la police administrative ? 

 



 

Chaque fois que l'on étudie une notion juridique, on a pour tâche 
principale et priori- taire de s'interroger sur sa définition et sur son régime 

juridique. Voici donc les questions majeures auxquelles répondra ce cours sur 
la police administrative: 

- qu'est-ce que la police administrative ? (I-A) 
- qu'est-ce que l'ordre public ? (I-A) 
- comment distingue-t-on la police administrative de la police judiciaire ? (I-

B)  
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- quelles sont les autorités administratives qui détiennent des pouvoirs de 
police ? (II-  

A) 
- comment le juge contrôle-t-il l'exercice des pouvoirs de police? (II-B) 

 
Développement  

 
 
 

Service public et police administrative ne s'excluent pas nécessairement.  
La police administrative peut être considérée comme une activité assurée par 

une personne publique en vue, principalement, de répondre à un besoin d'intérêt 
général. 

Il s'agit donc d'un service public. 
Mais c'est un service public particulier pour deux raisons : 

1 - d’une part, ce service public ne peut être délégué purement et 
simplement à une per- sonne privée ; 

2 - d’autƌe paƌt, l’adŵiŶistƌatioŶ Ŷe peut, eŶ pƌiŶĐipe, eǆigeƌ des 
bénéficiaires du service puďliĐ de la poliĐe le paieŵeŶt d’uŶe ƌedevaŶĐe. 

Il convient de scruter ces deux considérations. 
 

Premièrement, contrairement à la plupart des autres services publics, le 

service public de la police ne peut être délégué purement et simplement à une 

personne privée. 
 

Deux exemples permettent de mesurer la portée de cette interdiction : 
Exemple 1 : C.E., Sect., 23 mai 1958, Consorts Amoudruz. Une commune a 

concédé à une per- soŶŶe pƌivĠe l’eǆploitatioŶ d’uŶe plage ; ŵais, seloŶ le juge, 
cette commune reste responsable de la sécurité des baigneurs (activité de police).  

Exemple 2 : C.E., 29 décembre 1997, Commune d'Ostricourt . Un maire a le 

droit de charger, par contrat, une société privée de surveillance et de gardiennage 

d’assuƌeƌ la sĠĐuƌitĠ des iŵŵeuďles et du ŵoďilieƌ uƌďaiŶ de la ĐoŵŵuŶe. Mais il Ŷe 
peut lui confier des tâches de surveillance de la voie publique, lesquelles relèvent, 

dans les communes, de la police municipale. 
 

Deuxièmement, l’adŵiŶistƌatioŶ Ŷe peut, eŶ pƌiŶĐipe, exiger des 
bénéficiaires du serviĐe puďliĐ de la poliĐe le paieŵeŶt d’uŶe ƌedevaŶĐe. En effet, 
les missions de police comme les autres missions régaliennes sont imposées par la 
loi dans un but d'intérêt général ; elles doivent être financées par l'impôt, et sont 
donc, en principe, gratuites pour l'usager - C.E., 5 décembre 1984, Ville de Versailles ; 
C.E., 30 octobre 1996, Mme Wajs.  



 

Une telle règle est conforme à l'article 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoǇeŶ du Ϯϲ août ϭϳϴϵ : ͞Pouƌ l'eŶtƌetieŶ de la foƌĐe puďliƋue et les 
dépenses d'administration, une contribution commune est iŶdispeŶsaďle.͟ 

Mais le pƌiŶĐipe Ŷ’est pas appliƋuĠ saŶs ŶuaŶĐe Ŷi dĠƌogatioŶ. 
Certaines personnes publiques ou privées bénéficient parfois de prestations 

de poliĐe ͞Ƌui Ŷe peuveŶt ġtƌe ƌattaĐhĠes auǆ oďligatioŶs normales incombant à la 
puissance publique eŶ ŵatiğƌe de ŵaiŶtieŶ de l'oƌdƌe ͟. 

L’adŵiŶistƌatioŶ a le dƌoit de deŵaŶdeƌ à Đes peƌsoŶŶes - qui organisent, par 
exemple, des manifestations sportives ou culturelles sur la voie publique - le 
remboursement des dépenses supplĠŵeŶtaiƌes Ƌu’elle a eŶgagĠes. Nota bene : la 
sĠĐuƌitĠ daŶs le dĠƌouleŵeŶt ŵġŵe d’uŶe Ġpƌeuve spoƌtive est du ƌessoƌt des 
oƌgaŶisateuƌs et s’aŶalǇse, daŶs le Đas des clubs de football, en une obligation de 
résultat ; exemple : C.E., 20 octobre 2008, FEDERATION FRANCAISE DE FOOTBALL : 
à propos de l'exclusion projetée du Paris-Saint-Germain de la Coupe de la Ligue pour 

la saison 2008-2009 (affaire de la banderole). 
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I - L'identification de la police administrative  
 
 
 
 
 
 
 

 
Question initiale : 

 
Qu'est-ce que la police administrative ? 

 

 
Réponse soutenue : 

 
La police administrative peut être définie de la manière 

suivante: c'est une activité qui vise à assurer le maintien de l'ordre 

public, sans tendre à la recherche et à l'arrestation des auteurs 

d'une infraction déterminée. 
 
 

Développement  
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A - La définition téléologique  
 
 
 
 
 

Questions initiales : 
 
 

1 – Quel rapport y a-t-il entre police administrative, définition 
téléologique et ordre public ?  

2 – Pourquoi ne peut-on définir la police administrative (notamment 
dans un de- voir) sans détailler et analyser le concept d'ordre public ?  

3 – Pourquoi assigner plusieurs buts à la police administrative? Quels 
sont ces buts? 

 
Réponses soutenues : 

 
1 – Quel rapport y a-t-il entre police administrative, définition 

téléologique et ordre public ? 
Téléologique : du grec teleos qui signifie but, finalité. Une définition 

téléologique est une définition qui caractérise la chose à définir par son but. 

La définition de la police administrative est dite téléologique parce qu'elle 

caractérise la police administrative par son but. Et ce but, c'est le maintien de 

l'ordre public. Voilà le rapport entre les trois notions! 
 
 

2 – Pourquoi ne peut-on définir la police administrative (notamment 
dans un de- voir) sans détailler et analyser le concept d'ordre public ?  

On ne peut définir la police administrative sans s'appesantir sur le 

concept d'ordre public parce que l'ordre public est l'élément essentiel de la 

définition de la police administrative.  
3 – Pourquoi assigner plusieurs buts à la police administrative? Quels 

sont ces buts? 
Bien sûr, maintenir l'ordre public est le but de la police administrative. 

Mais comme l'ordre public comprend plusieurs éléments, on peut parler de 
plusieurs buts. Voici les éléments de l'ordre public que l'on présente 
également comme des buts de police administrative : 

- la sécurité publique - synonyme ici de sûreté 
publique, - la tranquillité publique 
- la salubrité publique 
- et la moralité publique (au sens large). 

 
 

Développement  
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D’uŶ stƌiĐt poiŶt de vue logiƋue, la poliĐe adŵiŶistƌative peut doŶŶeƌ lieu à 
deux sortes de définitions : 

- Une définition fonctionnelle ou matérielle : la police administrative désigne 
une certaine activité liée à la sécurité ; 

- Une définition organique ou formelle : la police administrative désigne les 

organes, les personnels investis de cette activité. 
 
Développements additionnels exclus des révisions : 

[DEBUT]  
* Police nationale : effectif au 1er

 janvier 2006, 145 820 fonctionnaires 
;ϳϲ,ϭϳ% d’hoŵŵes et 23,83% de femmes), dont 10 722 adjoints de sécurité (agents 
contractuels de droit public recrutés, pour une durée maximum de 5 ans, au niveau 
départemental, en fonction des besoins déterminés notamment par les contrats 
locaux de sécurité ; taille minimum : 1m68 pour les hommes et 1m60 pour les 
femmes). 

Pour en savoir plus sur le calendrier des concours, voir : 
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/metiers_et_concours/
police_nationale;  
- sur le Code de déontologie, voir : 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnCode?code

=CDPOLIC0.rcv;  
Les Compagnies Républicaines de Sécurité (CRS) sont des unités mobiles 

formant la réserve générale de la police nationale. 
 

* polices municipales : effectif de 11 000 agents y compris les gardes 

champêtres dans les communes rurales ; 
 

* Gendarmerie nationale : 100 000 militaires : 
http://www.defense.gouv.fr/gendarmerie/  

EŶ pƌiŶĐipe, la GeŶdaƌŵeƌie ŶatioŶale ƌelğve de l’autoƌitĠ du ŵiŶistƌe de la 
Défense. Mais, en vertu du décret du 15 mai 2002, le ministre de l'Intérieur, 
désormais, a non seulement autorité sur la police nationale mais encore il est 
également responsable, " en concertation avec le ministre de la Défense ", de 
l'emploi des services de la gendarmerie nationale " pour l'exercice de ses missions de 
sécurité intérieure ". Ce qui devrait assurer une meilleure coordination et une plus 
grande efficacité des forces de l'ordre, sans affecter le statut militaire des 
gendarmes. 

Une circulaire du 17 mai 2002 a mis en place les Groupements d'intervention 

régionaux (GIR). Au nombre de 28, les GIR rassemblent les forces de police, de 
gendarmerie, les douaniers et les agents du fisc, et sont surtout destinés à 
démanteler les réseaux et les trafics dans les zones dites sensibles.  

Ils peuvent ġtƌe solliĐitĠs suƌ des sites dĠteƌŵiŶĠs, daŶs le Đadƌe d’opĠƌatioŶs 
contre toutes les formes de délinquance. 

http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/metiers_et_concours/police_nationale
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/metiers_et_concours/police_nationale
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnCode?code=CDPOLIC0.rcv
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnCode?code=CDPOLIC0.rcv
http://www.defense.gouv.fr/gendarmerie


 

ChaƋue GIR est ĐoŵposĠ d’uŶe stƌuĐtuƌe peƌŵaŶeŶte ;uŶitĠ d’oƌgaŶisatioŶ et 
de commandement), ainsi que de personnels ressources pré-désignés par chaque 
diƌeĐteuƌ de seƌviĐe ƌĠgioŶal ou dĠpaƌteŵeŶtal de poliĐe ou de l’adŵiŶistƌatioŶ 
concernée, et par les commandants de légions de gendarmerie nationale.  

L’uŶitĠ d’oƌgaŶisatioŶ et de ĐoŵŵaŶdeŵeŶt ;UOCͿ du GIR est diƌigĠe paƌ uŶ 
commissaire de police ou par un officier de la gendarmerie nationale. 

[/FIN] 
*** 
 

L'élément commun aux deux types de définitions (définition fonctionnelle et 
définition organique), c'est l'activité considérée. Sa définition coïncide avec celle de 
la police administrative.  

On retiendra donc une notion fonctionnelle (fonction= activité) de la police 
administrative. 

 
Définition : La police administrative, c'est une activité qui vise à assurer le 

maintien de l'ordre public, sans tendre à la recherche et à l'arrestation des auteurs 
d'une infraction dé- terminée.  

Cette définition est dite téléologique parce qu'elle caractérise la police 
administrative par son but. 
Maintenir l'ordre public est le but de la police administrative. Mais comme 

l'ordre public comprend plusieurs éléments, on peut également dire que la police 

administrative poursuit
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plusieurs buts : maintenir l'élément 1 de l'ordre public, maintenir l'élément 2, etc. 

Quels sont donc les éléments de l'ordre public que l'on présente aussi comme des 

buts de police administrative ? 
 
 
1 - Les buts principaux  

OŶ tƌouve des ĠlĠŵeŶts de dĠfiŶitioŶ à l’aƌtiĐle L. ϮϮϭϮ-2 du Code général des 
ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales ;aƌtiĐle Ƌui ƌepƌeŶd laƌgeŵeŶt les dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϯ 
du décret de l’AsseŵďlĠe constituante des 16 et 17 août 1790) : « La police 
municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques. Elle comprend notamment [Ne pas ĐheƌĐheƌ à ƌeteŶiƌ paƌ Đœuƌ Đet 
article !] : 
 

1. Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui 
comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlève- ment des 
encombrements, la démolition ou la réparation des édifices 
menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou 
autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de 
rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des 
exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, 
déversements, déjections, projections de toute matière ou objet de 
nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la 
commodité du passage ou à la propreté des voies sus- 
mentionnées ;  

2. Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique 
telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans 
les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les 
attroupements, les bruits, y compris les bruits de voisinage, les 
rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et 
tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ;  

3. Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, 
réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, 
églises et autres lieux publics ; 

4. L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se 
vendent au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des 
comestibles exposés en vue de la vente ;  

5. Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute 
nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de 



 

digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou 
autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou 
contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les 
mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure ; 

6. Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires 
contre les per- sonnes atteintes de troubles mentaux dont l'état 
pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des 
personnes ou la conservation des propriétés ;  

7. Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux 
qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux 
malfaisants ou féroces ; 

8. Le soin de réglementer la fermeture annuelle des 

boulangeries, lorsque cette fermeture est rendue nécessaire pour 

l'application de la législation sur les congés payés, après 

consultation des organisations patronales et ouvrières, de manière 

à assurer le ravitaillement de la population. » 
 
 

De Đet aƌtiĐle la doĐtƌiŶe dĠduit, à la suite d’uŶe eǆĠgğse disĐutaďle, Ƌue 
l’oƌdƌe puďliĐ a pouƌ ĐoŵposaŶtes : 

- la sécurité publique - 1, 5, 6 et 7 - synonyme ici de sûreté publique, 
- la tranquillité publique - 2 et 3, 
- la salubrité publique - 4 et 5. 
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Personne ne conteste que l'ordre public comprenne ces trois éléments. La 
doctrine admet unanimement qu'ils constituent des buts de police administrative. 
C'est du reste ce que l'on appelle la trilogie classique, objective. 

L'ordre public comprend-il d'autres éléments ? 
 
 
2 - Les buts secondaires  

La police administrative peut-elle poursuivre d'autres buts ? Que signifie le 

bon ordre énoncé à l'article L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales ? 
 
a - La sauvegaƌde de l’esthĠtiƋue des lieux puďliĐs  

Naguğƌe, le CoŶseil d’État adŵettait Ƌue la sauvegaƌde de l’esthĠtiƋue fût uŶe 
ĐoŵposaŶte de l’oƌdƌe puďliĐ, doŶĐ uŶ ďut de poliĐe adŵiŶistrative générale : C.E., 3 

juin 1938, Société des usines Renault ; eŶseigŶe puďliĐitaiƌe. Le CoŶseil d’État a 
révisé sa jurisprudence. Il lui est arrivé d’aŶŶuleƌ des ŵesuƌes de poliĐe foŶdĠes 
uniquement sur des motifs esthétiques : C.E., Sect., 18 février, 1972, Chambre 

syndicale des entreprises artisanales du bâtiment. La sauvegaƌde de l’esthĠtiƋue des 
lieux publics apparaît plutôt comme un but de police administrative spéciale. Elle se 

fonde sur des lois spécifiques, spéciales1. 

 
b - La moralité publique 

 
Développements additionnels exclus des révisions : 
 

[DEBUT] 
Exemple ou simple illustration : la police du cinéma exercée par le ministre de 
la Culture. 

 
EŶ veƌtu de l'aƌtiĐle ϭϵ du Đode de l’IŶdustƌie ĐiŶĠŵatogƌaphiƋue, 
«la représentation et l'exportation hors de la Communauté économique 

européenne des films cinématographiques sont subordonnées à l'obtention d'un 
visa d'exploitation délivré par le ministre de [l'Information] de la Culture».  

L'article 3 du décret du 23 février 1990 précise que le ministre de la Culture 
délivre ces visas d'exploitation après avis d'une commission de classification 
comprenant 28 membres : professionnels, experts, représentants des jeunes de 18 à 
25 ans - le public le plus assidu dans les salles de cinéma - et représentants de 
l'administration. Le ministre ne peut s'écarter de l'avis de la Commission sans l'avoir, 
au préalable, invitée à réexaminer sa position.  

Le décret du 23 février 1990, qui détermine les conditions de délivrance des 
visas, prévoit cinq classifications possibles assoƌties ou ŶoŶ d’uŶ aveƌtisseŵeŶt : 

- autorisation de représentation pour tous publics (86 % des 1 01ϴ œuvƌes 
cinématographiques visionnées entre le 1er mars 2004 et le 1er mars 2005),  

- interdiction de représentation aux moins de 12 ans, 
- interdiction de représentation aux moins de 16 ans, 



 

- interdiction de représentation aux moins de 18 ans (en-dehors du 
classement «X» – décret du 12 juillet 2001 : cf. C.E., 6 octobre 2008, SOCIETE 
CINEDITIONS, à propos du film Quand l'embryon part braconner)  

- ou inteƌdiĐtioŶ totale de l'œuvƌe ĐiŶĠŵatogƌaphiƋue. 
Parallèlement, (sixième classification), le ministre a, sur le fondement des 

dispositions des articles 11 et 12 de la loi du 30 décembre 1975 portant loi de 

finances pour 1976, la possibilité d'inscrire le film sur la liste des films 

«pornographiques ou d'incitation à la violence», plus communément dénommés 

«films X», ce qui les soumet, notamment, à un régime fiscal peu favorable.  
 
1
 Cf., par exemple, la loi du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes 

et préenseignes. Publicité : toute inscription, forme ou image destinée à informer 
le public ou à attirer son attention ; enseigne : toute inscription, forme ou image 
apposĠe suƌ uŶ iŵŵeuďle et ƌelative à uŶe aĐtivitĠ Ƌui s’Ǉ eǆeƌĐe ; pƌĠeŶseigŶe : 
toute iŶsĐƌiptioŶ, foƌŵe ou iŵage iŶdiƋuaŶt la pƌoǆiŵitĠ d’uŶ iŵŵeuďle où 
s’eǆeƌĐe uŶe aĐtivitĠ doŶŶĠe. 



 

La police administrative 10/35 
 

Le Conseil d'Etat exerce un contrôle normal sur la décision du ministre 
d'inscrire un film sur la liste des films pornographiques ou d'incitation à la violence 
(C.E., 13 juillet 1979, Ministre de la Communication c/ SA Le Comptoir français, Leb. 
p. 322, et Sté Les Productions du Chesne, Leb. p. 332; Gaz. Pal. 1981, 1, 321, concl. 
Bruno Genevois).  

S'agissant de la classification « X », la Commission, le ministre ainsi que le 
Conseil d'Etat retiennent de nos jours deux critères, l'un principal, l'autre 
subsidiaire. 

«Le critère principal est un critère objectif : est présumé pornographique le 
film qui montre une activité sexuelle réelle, non simulée. Le critère subsidiaire a un 
caractère subjectif: il consiste à prendre en considération l'intention du réalisateur, 
le contenu de l'ensemble du film, le sujet traité, la qualité de la réalisation. Il peut 
jouer en deux sens différents,  

- soit pour faire classer comme pornographique un film qui, sans faire voir 
une activité sexuelle réelle, a pour seul but de montrer une accumulation de 
scènes érotiques, 

- soit, à l'inverse, pour écarter le classement dans la catégorie «X» lorsqu'on 

est en présence d'une autheŶtiƋue œuvƌe d'aƌt»1. 
 

Jusqu'en 2000, la présence de scènes montrant une activité sexuelle réelle, 
non simulée, était une condition suffisante au classement «X», mais non une 
ĐoŶditioŶ ŶĠĐessaiƌe ; eŶ Đas d’aďseŶĐe de telles scènes, l'intention pornographique 
du réalisateur suffisait à faire classer «X» le film.  

De même, l'intention pornographique du réalisateur était une condition 
suffisante, ŵais ŶoŶ uŶe ĐoŶditioŶ ŶĠĐessaiƌe. EŶ Đas d’aďseŶĐe d’iŶteŶtioŶ 
pornographique, la présence de scènes montrant une activité sexuelle réelle suffisait 
à faire classer «X» le film.  

Les deux critères (activité sexuelle réelle et intention pornographique) 

Ŷ’ĠtaieŶt doŶĐ pas foƌĐĠŵeŶt Đuŵulatifs. ChaĐuŶ d’euǆ Ġtait uŶe ĐoŶditioŶ 
suffisante mais non nécessaire pour le classement «X». 
 

Illustration concrète n°1 : Nous sommes dans la période antérieure à 2000. 
Un film est soumis à l’appƌĠĐiatioŶ de la CoŵŵissioŶ. 

Il y a deux hypothèses, deux casse-tête logiques dont nous donnerons 
chaque fois un résumé de simplification :  

1e Hypothèse : Si daŶs Đe filŵ les aĐteuƌs foŶt vƌaiŵeŶt l’aŵouƌ (activité 
sexuelle réelle, non simulée, critère objectif), le film sera classé parmi les films 
«poƌŶogƌaphiƋues ou d'iŶĐitatioŶ à la violeŶĐe», Ƌue l’iŶteŶtioŶ de l’auteur du film 
soit jugée pornographique ou non (critère subjectif).  

On peut donc affirmer : avant 2000, 
- la présence de scènes montrant une activité sexuelle non simulée était une 

condition suffisante pour le classement «X», 
- l’iŶteŶtioŶ poƌŶogƌaphiƋue de l’auteuƌ du filŵ Ŷ’Ġtait pas, elle, une 

condition nécessaire pour le classement «X».  



 

2e Hypothèse : Si, en revanche, les acteurs de ce film ne font pas vraiment 
l’aŵouƌ (absence d’aĐtivitĠ seǆuelle ƌĠelle, ŶoŶ siŵulĠe, Đƌitğƌe oďjeĐtifͿ, le filŵ Ŷe 
sera pas ĐlassĠ «X», à ŵoiŶs Ƌue l’iŶteŶtioŶ de l’auteuƌ du filŵ Ŷe soit jugĠe 
pornographique (critère subjectif, délicat à manier). 

On peut donc dire : avant 2000, 
- l’iŶteŶtioŶ poƌŶogƌaphiƋue de l’auteuƌ du filŵ Ġtait, elle aussi, uŶe condition 

suffisante pour le classement «X»,  
- la pƌĠseŶĐe de sĐğŶes ŵoŶtƌaŶt uŶe aĐtivitĠ seǆuelle, ŶoŶ siŵulĠe, Ŷ’Ġtait 

pas, elle, une condition nécessaire pour le classement «X». 
 

Pour clarifier et résumer : avant 2000, chacun des deux critères était une 

condition suffisante mais non ŶĠĐessaiƌe pouƌ le ĐlasseŵeŶt «X». Bƌef, pouƌ Ƌu’uŶ 
filŵ fût ĐlassĠ «X», il suffisait Ƌu’il Ǉ eût soit pƌĠseŶĐe d’aĐtes seǆuels ƌĠels, ŶoŶ 
siŵulĠs, soit iŶteŶtioŶ poƌŶogƌaphiƋue. Les deuǆ Đƌitğƌes Ŷ’ĠtaieŶt pas foƌĐĠŵeŶt 
cumulatifs. Evidemment, un film ne pouvait ġtƌe ĐlassĠ «X» s’il Ŷ’Ǉ avait Ŷi 
pƌĠseŶĐe d’aĐtes seǆuels ƌĠels, ŶoŶ siŵulĠs, Ŷi iŶteŶtioŶ poƌŶogƌaphiƋue. 
 

Puis un revirement de perspective s'est produit tant au sein de la commission 

de classification qu'au niveau du Conseil d'Etat : C.E., Sect., 30 juin 2000, Association 

Promouvoir et autres. (A propos du film Baise-moi de Virginie Despentes et Coralie 

Trinh-Thi). La présence dans le film d'actes sexuels non simulés  
 
 
1
 Bruno Genevois, conclusions précitées. 
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tend à perdre de sa prépondérance. Elle était une condition suffisante mais non 
nécessaire. Elle est devenue une condition nécessaire mais non suffisante.  

Pouƌ Ƌu’uŶ filŵ soit ĐlassĠ «X», il faut Ƌu’il Ǉ ait à la fois pƌĠseŶĐe d’aĐtes 
sexuels réels, non simulés et intention pornographique (critères cumulatifs). 

Désormais, aucun des deux critères ne constitue une condition suffisante pour 
le classement «X». 

 
Illustration concrète n°2 : Nous sommes en 2007, donc dans la période 

postérieure à 2000. Un film est souŵis à l’appƌĠĐiatioŶ de la CoŵŵissioŶ.  
A nouveau, il y a deux hypothèses, deux casse-tête logiques dont nous 

donnerons chaque fois un résumé de simplification : 
 

1e Hypothèse : Si daŶs Đe filŵ les aĐteuƌs foŶt vƌaiŵeŶt l’aŵouƌ (activité 
sexuelle réelle, non simulée, critère objectif), le film ne sera pas nécessairement 
classé parmi les films «pornographiques ou d'incitation à la violence». Il ne sera 
ĐlassĠ «X» Ƌue si l’iŶteŶtioŶ de l’auteuƌ est jugĠe poƌŶogƌaphiƋue ;Đƌitğƌe suďjeĐtif, 
toujours délicat à manier). Un film du maître Woody Allen, même montrant une 
activité sexuelle réelle non simulée, ne sera sans doute pas classé «X».  

On peut donc dire : depuis 2000, 
- la pƌĠseŶĐe de sĐğŶes ŵoŶtƌaŶt uŶe aĐtivitĠ seǆuelle ŶoŶ siŵulĠe Ŷ’est plus 

une condition suffi- sante au classement «X».  
- l’iŶteŶtioŶ poƌŶogƌaphiƋue de l’auteuƌ du filŵ est deveŶue une condition 

nécessaire (mais non suffisante) pour le classement «X». 
 

2e Hypothèse : Si, en revanche, les acteurs de ce film ne font pas vraiment 
l’aŵouƌ (absence d’aĐtivitĠ seǆuelle ƌĠelle, ŶoŶ siŵulĠe, Đƌitğƌe oďjeĐtifͿ, le film ne 
seƌa pas ĐlassĠ «X», Ƌue l’iŶteŶtioŶ de l’auteuƌ soit jugĠe poƌŶogƌaphiƋue ou ŶoŶ 
(critère subjectif délicat à manier).  

On peut donc dire : depuis 2000, 
- l’iŶteŶtioŶ poƌŶogƌaphiƋue de l’auteuƌ du filŵ Ŷ’est plus uŶe condition 
suffisante au classement 

«X», 
- la présence de scènes montrant une activité sexuelle non simulée est 

devenue une condition nécessaire (mais non suffisante) pour le classement «X». 
 

Pour clarifier et résumer : Depuis ϮϬϬϬ, auĐuŶ des deuǆ Đƌitğƌes Ŷ’est 
considéré comme une condition suffisante pour le classement «X». Les deux 
Đƌitğƌes soŶt deveŶus ŶĠĐessaiƌes et Đuŵulatifs. Bƌef, pouƌ Ƌu’uŶ filŵ soit ĐlassĠ 
«X», il faut Ƌu’il Ǉ ait à la fois pƌĠseŶĐe d’aĐtes seǆuels réels, non simulés et 
intention pornographique (critères cumulatifs). Evidemment, un film ne peut être 
ĐlassĠ «X» s’il Ŷ’Ǉ a Ŷi pƌĠseŶĐe d’aĐtes seǆuels ƌĠels, ŶoŶ siŵulĠs, Ŷi iŶteŶtioŶ 
poƌŶogƌaphiƋue ou l’uŶ des deuǆ Đƌitğƌes seuleŵeŶt. 
 

AjoutoŶs Ƌu’il va de soi que créent des préjugés défavorables certains titres, 

tels Đeuǆ Ƌui soŶt ĐitĠs paƌ le CoŶseil d’Etat daŶs soŶ aƌƌġt pƌĠĐitĠ du ϭϯ juillet ϭϵϳϵ - 



 

Ministre de la Culture : « Prostitution clan- destine, Les chatouilleuses, Plaisir à trois, 

Les théâtres érotiques de Paris, Les Grandes emmerdeuses et Le jouisseur (sans 

parler du film de Virginie Despentes et Coralie Trinh-Thi…Ϳ. 
 

Pouƌ tiƌeƌ toutes les ĐoŶsĠƋueŶĐes de l’aŶŶulatioŶ paƌ le CoŶseil d’Etat le ϯϬ 
juiŶ ϮϬϬϬ du visa d’eǆploitatioŶ «iŶteƌdit auǆ moins de seize ans avec avertissement» 
attribué au film Baise-moi de Virginie Despentes et Coralie TrinhThi (Cf. supra), le 
gouvernement a été conduit en 2001 à instaurer un degré supplémentaire 
d’iŶteƌdiĐtioŶ : l’iŶteƌdiĐtioŶ de la ƌepƌĠseŶtatioŶ d’uŶ film à tous les mineurs en 
dehors du classeŵeŶt «X». Il s’agit des œuvƌes Ƌui ĐoŵpoƌteŶt « des sĐğŶes de seǆe 
non simulées ou de très grande violence mais qui, par la manière dont elles sont 
filmées et la nature du thème traité ne justifient pas » d’uŶ Đlassement «X» - décret 
précité du 12 juillet 2001. 

[/FIN] 
*** 
 

Aujourd'hui comme hier, les préoccupations d'ordre moral jouent un rôle 

déterminant dans la classification des films. Préserver la moralité publique 

constitue donc un but de police administrative. 
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Mais il s’agit d’uŶ pouvoiƌ de poliĐe pƌopƌe au ŵiŶistƌe de la Cultuƌe ; et Đe 
dernier ne dé- tient pas normalement un pouvoir de police. C’est doŶĐ uŶe autoƌité 

de police administrative spéciale – Voir infra. 
 

Les autres autorités de 

police agir en vue de la moralité 

publique ? le croire. 

 
administrative dite générale peuvent-elles, 

également, Les espèces liées au cinéma (encore et 

toujours) incitaient à 
 

Par exemple, un film a reçu le visa ministériel autorisant sa projection. Un 
ŵaiƌe a le dƌoit d’iŶteƌdiƌe Đette pƌojeĐtioŶ pouƌ l’uŶ ou l’autƌe des ŵotifs suivaŶts : 

- soit la pƌojeĐtioŶ du filŵ ƌisƋue d’eŶgeŶdƌeƌ des tƌouďles ŵatĠƌiels : ƌiǆes…. 
Dans ce cas, le maire cherche tout simplement à assurer la sécurité ou la tranquillité 
publiques ; 

- soit elle risque de provoquer de sérieux troubles de conscience en raison 
de l’iŵŵoƌalitĠ du filŵ : C.E., Sect., 18 décembre, 1959, “oĐiĠtĠ ͞ Les filŵs, Lutetia 
͟1 . Dans cette hypothèse, la décision du maire vise à sauvegarder la moralité 
puďliƋue. Le CoŶseil d’État Ŷe s’Ǉ est pas tƌoŵpĠ Ƌui l’adŵet eǆpliĐiteŵeŶt : 

͞ UŶ ŵaiƌe, ƌespoŶsaďle du ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe daŶs sa ĐoŵŵuŶe, peut doŶĐ 
interdire sur le territoire de celle-Đi la ƌepƌĠseŶtatioŶ d’uŶ filŵ auƋuel le visa 
ŵiŶistĠƌiel d’exploitation a été accordé mais dont la projection est susceptible 
d’eŶtƌaîŶeƌ des tƌouďles sĠƌieux ou d’ġtƌe, eŶ ƌaisoŶ du ĐaƌaĐtğƌe iŵŵoƌal dudit filŵ 
et de ĐiƌĐoŶstaŶĐes loĐales, pƌĠjudiĐiaďle à l’oƌdƌe puďliĐ. ͟  

La Haute Assemblée envisage deux fondements alternatifs - ou !- à 
l’iŶteƌdiĐtioŶ de la pƌojection : les troubles sérieux et le caractère immoral du film. 

Le pƌeŵieƌ foŶdeŵeŶt ĐoïŶĐide aveĐ l’uŶ des ĠlĠŵeŶts de la trilogie 
classique : la tranquillité ou la sécurité.  

Le second fondement coïncide avec la moralité publique ; la référence aux 
circonstances locales témoigne seulement de son caractère relatif : ce qui est 
iŵŵoƌal daŶs telle ĐoŵŵuŶe peut Ŷe pas l’ġtƌe ailleuƌs, eŶ ƌaisoŶ justeŵeŶt des 
particularismes locaux. Au demeurant, sans de telles spécificités locales, la police 
administrative aurait été exercée uniquement au niveau national.  

Cet eǆeŵple Ŷ’a pas ĐoŶvaiŶĐu les auteuƌs - souvent anciens et toujours très 
minoritaires - qui niaient que la moralité publique fût un but de police 
administrative générale. Ils iŶvoƋueŶt souveŶt Hauƌiou : ͞ L'oƌdƌe puďliĐ, au seŶs de 
la poliĐe, est l'oƌdƌe ŵatĠƌiel et eǆtĠƌieuƌ. La poliĐe Ŷ’essaie poiŶt d'atteiŶdƌe les 
causes profondes du mal social, elle se contente de rétablir l'ordre matériel. En 
d'autres teƌŵes, elle Ŷe pouƌsuit pas l’oƌdƌe ŵoƌal daŶs les idĠes ͟. La ŵoƌalitĠ 
publique était en principe envisagée comme un facteur externe à l'ordre public 
proprement dit, sur lequel elle n'était susceptible de rejaillir que par le biais de 
risques de désordres matériels. 
 

PouƌtaŶt, l’aƌtiĐle L. ϮϮϭϮ-2 (précité) du C.G.C.T. vise bien la morale publique 

: “ La police municipale comprend : “ […] 6. le soin de prendre provisoirement les 

mesures nécessaires contre les personnes atteintes de troubles mentaux dont l'état 



 

pourrait compromettre la morale pu- blique, la sécurité des personnes ou la 

ĐoŶseƌvatioŶ des pƌopƌiĠtĠs […] ͟ 
 
Développements additionnels exclus des révisions : 

[DEBUT] 
En outre (simple illustration), le commissaire du gouvernement Patrick 
Frydman observe2: 

 
͞ Il est Đlaiƌ Ƌue, ďieŶ Ƌu’elle Ŷe soit pas foƌŵelleŵeŶt Đoŵpƌise daŶs la 

trilogie traditionnelle définissant l'objet de la police municipale—à savoir sécurité, 

tranquillité et salubrité publiques—, la moralité publique constitue bien également, 

selon votre jurisprudence, un des buts en vue desquels cette police peut trouver à 

s'exercer.  
 
 
 
1
 A propos du film Le feu dans la peau. 

2
 Conclusions sur C.E., Ass., 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge et Ville 
d’Aix-en-Provence. 
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C'est ainsi que vous avez toujours reconnu que les atteintes portées à la 
décence, sous toutes ses formes, justifiaient l'édiction par le maire de mesures de 
police qu'il s'agisse de décisions frappant les lieux de débauche ou de prostitution 
(Cf. par exemple: 17 décembre 1909, Chambre syndicale de la corporation des 
marchands de vins et liquoristes de Paris, p. 990; 11 décembre 1946, Dames Hubert 
et Crepelle, p. 300 ou 30 septembre 1960, Jauffret, p. 504) de la réglementation de la 
tenue des baigneurs sur les plages (Cf. 30 mai 1930, Beaugé, p. 582), du contrôle du 
caractère décent des inscriptions portées sur les monuments funéraires (Cf. Ass., 4 
février 1949, Dame Veuve Moulis, p. 52) ou encore de la vérification de la conformité 
aux bonnes ŵœuƌs de la dĠŶoŵiŶatioŶ des voies, puďliƋues ou pƌivĠes, daŶs la 
commune (Cf. 18 juillet 1919, Dame Magnier, p. 646 et, plus récemment, 19 juin 
1974, Sieur Broutin, p. 346). 
 

Au total, et ŵġŵe si, Đoŵpte teŶu de l'ĠvolutioŶ gĠŶĠƌale des ŵœuƌs, votƌe 
atteŶtioŶ est ŵoiŶs sou­ veŶt attiƌĠe suƌ Đe poiŶt Ƌu’elle Ŷe l'Ġtait il Ǉ a ƋuelƋues 
décennies, il est donc possible d'affirmer, comme le fait le Professeur Chapus dans 
son Traité de droit administratif général p. 596, que selon la jurisprudence, la 
moralitĠ puďliƋue est la Ƌuatƌiğŵe ĐoŵposaŶte de la ͞ŶotioŶ d'oƌdƌe puďliĐ͟. Et 
Đette ĐoŶĐlusioŶ est d’ailleuƌs uŶaŶiŵeŵeŶt paƌtagĠe paƌ les ĐoŵŵeŶtateuƌs 
autorisés en la matière (Cf. par exemple, en ce sens, l'opinion du Professeur Moreau 
au Jurisclasseur administƌatif, fasĐiĐule ͞ PoliĐes adŵiŶistƌatives ͟, Ŷ° ϭϮϴ ou eŶĐoƌe 
Đelle du Pƌofesseuƌ PiĐaƌd daŶs soŶ ouvƌage de ƌĠfĠƌeŶĐe suƌ ͞La ŶotioŶ de poliĐe 
adŵiŶistƌative ͟, toŵe ϭ, p. ϮϭϳͿ. Oƌ, il Ŷ'est pas douteuǆ, à Ŷotƌe seŶs, et eu Ġgaƌd à 
nos développements antérieurs, que le respect de la dignité de la personne humaine 
constitue lui-ŵġŵe l'uŶe des ĐoŵposaŶtes esseŶtielles de la ŵoƌalitĠ puďliƋue.͟  

[/FIN] 
*** 
 

La controverse devait prendre fin (provisoirement ?) avec les arrêts C.E., 

Ass., 27 oc- tobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge et Ville d’Aix-en-Provence 

: 
 

Explication de l'affaire C.E., Ass., 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-
Orge 

 
QuestioŶ posĠe au CoŶseil d’État : uŶ ŵaiƌe a-t- il le droit d'interdire 

l'attraction dénommée "lancer de nain" et qui consiste à faire lancer un nain par des 
spectateurs ? 

RĠpoŶse du CoŶseil d’État : uŶ ŵaiƌe a le dƌoit d'iŶteƌdiƌe uŶ tel speĐtaĐle. 
RaisoŶŶeŵeŶt du CoŶseil d’État - éclairé, justement, par les conclusions de 
Patrick Frydman  

citées plus haut : 
1 - Il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police municipale de 

prendre toute mesure pour prévenir une atteinte à l'ordre public ; 



 

2 - Le respect de la dignité de la personne humaine est une des composantes 
de l'ordre pu- 

blic; 
3 - L'attraction de "lancer de nain" consistant à faire lancer un nain par des 

spectateurs con- duit à utiliser comme un projectile une personne affectée d'un 
handicap physique et présentée comme telle ; par son objet même, une telle 
attraction porte atteinte à la dignité de la personne humaine ; 

4 - Dès lors, l'autorité investie du pouvoir de police municipale peut l'interdire. 
Et cette interdiction est légale malgré 

* l'absence de circonstances locales particulières, 
* le fait que des mesures de protection ont été prises pour assurer la 

sécurité de la per- sonne en cause,  
* le fait que celle-ci se prêtait librement à cette exhibition, contre 

rémunération. 
Moyens inopérants ou arguments sans valeur : le respect du principe de la 

liberté du travail et de celui de la liberté du commerce et de l'industrie. 
 

On peut alors soutenir que 
1 - la dignité de la personne humaine est une des composantes de l'ordre 
public, 
2 - la dignité de la personne humaine comporte une dimension morale, 
3 - l’oƌdƌe puďliĐ Đoŵpoƌte doŶĐ uŶe diŵeŶsioŶ ŵoƌale. 
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Auparavant, par une décision du 27 juillet 1994, le Conseil constitutionnel 

avait solennelle- ment érigé en principe à valeur constitutionnelle la sauvegarde de 
la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de 

dégradation - Lois sur la bioéthique. Et ce principe a été réaffirmé par une autre 

décision du Conseil constitutionnel en date du 19 janvier 1995 - relative à la loi sur la 
diversité de l'habitat. 
 

Au total, l’oƌdƌe puďliĐ ĐoŵpƌeŶd la sĠĐuƌitĠ – ou sûreté -, la salubrité, la 
tranquillité et la moralité publiques (Ne pas oublier l'épithète !). Cette conclusion 
appelle deux remarques:  

1 - On peut déplorer que la moralité publique soit retenue comme but de 
police administra- tive1 - ĐeƌtaiŶs s’eŶ ƌĠjouisseŶt…Mais il Ŷe faut pas ouďlieƌ Ƌue, 
depuis foƌt loŶgteŵps, l’État s’oĐĐupe de la ŵoƌalitĠ puďliƋue paƌ le ďiais des lois 
pénales.  

2 - La ŵoƌalitĠ puďliƋue, au seŶs de la poliĐe adŵiŶistƌative, Ŷ’est pas 
synonyme d’oƌdƌe moral. 
Mais bien souvent, l’oƌdƌe ŵoƌal avaŶĐe ŵasƋuĠ : voiƌ, paƌ eǆeŵple, T.A. de 

Nice, 29 avril 1997, Mme Nicole Cardinali-Boyer et autres c/ ville de Nice - arrêté 

anti-ŵeŶdiĐitĠ paƌtielleŵeŶt aŶŶulĠ ; uŶ ŵaiƌe Ŷ’a pas le dƌoit d’iŶteƌdiƌe d’uŶe 
manière générale et absolue la mendicité sur la voie publique2. 
 

La teŶtatioŶ de l’oƌdƌe ŵoƌal expliƋue saŶs doute la ĐiƌĐoŶspeĐtioŶ du juge. 
 

Ce deƌŶieƌ pƌĠfğƌe le plus souveŶt ƌeteŶiƌ la ŵoƌalitĠ puďliƋue eŶ l’assoĐiaŶt 
aveĐ d’autƌes ĠlĠŵeŶts jugĠs plus oďjeĐtifs de l’oƌdƌe puďliĐ - sécurité ou sûreté, 
salubrité et tranquillité publiques (Voir infra prostitution). En ce sens, on pourrait 
considérer la moralité publique comme un but secondaire de la police 
administrative.  

Toutefois, faute de pouvoir réaliser cette association et en présence d’uŶ 
trouble moral impoƌtaŶt, le juge ƌetieŶdƌa la ŵoƌalitĠ puďliƋue seule, Đoŵŵe il l’a 
déjà fait – voir exemples ci-dessus.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
1
 Il importe de ne pas confondre jugement de valeur et jugement de réalité. 

2
 Notons que la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure a inséré 

dans le code pénal les dispositions suivantes : « Le fait, en réunion et de manière 
agressive, ou sous la menace d'un animal dangereux, de solliciter, sur la voie 
publique, la remise de fonds, de valeurs ou d'un bien est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 3 750 EUR d'amende. » 
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B - La distinction police administrative - police judiciaire  
 
 

Questions initiales : 
 
 

1 – Les conséquences juridiques qui s'attachent à la distinction police 
administrative  

– police judiciaire sont-elles les mêmes que celles qui découlent de la 
distinction service public à caractère administratif – service public à caractère 
industriel et commercial ? 

2 – Comment, concrètement, distingue-t-on la police administrative de 
la police judiciaire ? 

 
 

Réponses soutenues : 
 

1 – La distinction police administrative – police judiciaire et la distinction 
service public à caractère administratif – service public à caractère industriel 
et commercial ont une conséquence juridique en commun : elles permettent 
toutes les deux d'indiquer le droit applicable et de désigner, de ce fait, le juge 

compétent.  
Les litiges engendrés par la police administrative comme ceux qui sont 

nés du fonctionnement d'un service public à caractère administratif relèvent, 
en principe, du droit administratif et de la compétence du juge administratif. 

A l'inverse, les litiges relatifs à la police judiciaire comme ceux qui sont 
nés du fonctionnement d'un service public à caractère industriel et 
commercial relèvent, normalement, du droit privé et de la compétence du 
juge judiciaire. 

Soit dit en passant, les deux distinctions prouvent que l'administration a 
bien deux droits et deux juges.  

La distinction police administrative – police judiciaire emporte d'autres 

conséquences qui lui sont propres. 
 

2 – Comment, concrètement, distingue-t-on la police administrative de 
la police judiciaire ?  

Pour savoir si l'autorité administrative se livre à une activité de police 

administrative ou à une activité de police judiciaire, il suffit de répondre à la 

question suivante : l'autorité administrative est-elle en train ou est -elle sur 

le point de constater une infraction dé- terminée (crime, délit, 

ĐoŶtƌaveŶtioŶͿ, ou d’eŶ ƌeĐheƌĐheƌ l’auteur ? 
 



 

Si l'autorité administrative est en train ou est sur le point de constater 

uŶe iŶfƌaĐtioŶ dĠteƌŵiŶĠe ou d’eŶ ƌeĐheƌĐheƌ l’auteuƌ, oŶ a affaiƌe à uŶe 
activité de police judiciaire. 

 
“i l'autoƌitĠ adŵiŶistƌative Ŷ’est pas eŶ tƌaiŶ ou Ŷ’est pas suƌ le point de 

ĐoŶstateƌ uŶe iŶfƌaĐtioŶ dĠteƌŵiŶĠe Ŷi d’eŶ ƌeĐheƌĐheƌ l’auteuƌ, oŶ a affaiƌe à 
une activité de police administrative. 

Comme la définition de la police administrative, la distinction police 
administrative  

– police judiciaire repose sur un critère téléologique (le but de l'activité 
considérée). 

 
Développement  



 

La police administrative 16/35 
 
1 - L’iŶtĠƌġt juƌidiƋue de la distiŶĐtioŶ  

Il se situe à quatre niveaux : 
1 - Au niveau du droit applicable et de la compétence juridictionnelle : les 

litiges provoqués par la police administrative relèvent du droit administratif et 
ƌessoƌtisseŶt à la ĐoŵpĠteŶĐe des juƌidiĐtioŶs adŵiŶistƌatives. Qu’il s’agisse 
d’oďteŶiƌ l’aŶŶulatioŶ d’uŶe dĠĐisioŶ ou la ƌĠpaƌatioŶ d’uŶ pƌĠjudiĐe. Que le 
requérant soit la cible de la mesure de police, un tiers, un fonctionnaire de police ou 
un collaborateur occasionnel. 

Les litiges de la police judiciaire relèvent du droit privé et des juridictions 
judiĐiaiƌes. “auf s’il s’agit de ƌĠpaƌeƌ les pƌĠjudiĐes suďis paƌ les peƌsoŶŶels de police 
ou paƌ leuƌs Đollaďoƌateuƌs. L’eŶgageŵeŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ seŵďle ŵoiŶs aƌdu 
dans le cas de la police administrative que dans celui de la police judiciaire. 

2 - Au Ŷiveau de l’iŵputatioŶ : la poliĐe adŵiŶistƌative s’eǆeƌĐe, seloŶ les Đas, 
au nom de l’État, du dĠpaƌteŵeŶt ou de la ĐoŵŵuŶe. La poliĐe judiĐiaiƌe est 
iŶvaƌiaďleŵeŶt ŵise eŶ œuvƌe au Ŷoŵ de l’État. 

3 - Au niveau de la procédure : ChaƋue tǇpe de poliĐe s’exerce suivant une 
procédure spécifique. 

Exemple : C.E., Ass., 24 juin 1960, SARL Le Monde (Rec. p. 412) ; C.E., Ass., 24 
juin 1960,  

Société Frampar (Rec. p.412, conclusions Heuman).Un préfet ordonne la saisie de 

certains journaux en utilisant la procédure que le Code de procédure pénale a 

organisée pour un but précis : la constatation de crimes ou de délits contre la sûreté 

de l’État - police judiciaire. Or, le préfet poursuivait un autre but : empêcher la 

diffusioŶ de ĐeƌtaiŶes Ŷouvelles pƌĠjudiĐiaďles à l’oƌdƌe puďliĐ - police 

administrative. Ainsi donc, pour atteindre un but de police administrative, il a utilisé 

une procédure de police judiciaire, ce qui, bien entendu, était illégale. 
 

4 - Au niveau constitutionnel de la séparation des pouvoirs : Conseil 
constitutionnel, Décision n°2005-532 DC du 19 janvier 2006, Loi relative à la lutte 
contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux 
contrôles frontaliers 

La police judiciaire a pour objet la répression des "infractions pénales" ; et 
cette répression relève du « pouvoiƌ judiĐiaiƌe », de l’autoƌitĠ judiĐiaiƌe. La poliĐe 
adŵiŶistƌative doŶt « le ďut est de pƌĠseƌveƌ l’oƌdƌe puďliĐ et de pƌĠveŶiƌ les 
infractions » relève de la responsabilité du pouvoir exécutif. Par suite est 

inconstitutionnelle, parce que contraire à la séparation des pouvoirs, toute loi visant 

à faire réprimer des "infractions pénales" par des mesures de police purement 
administrative. 
 
 
2 - Le critère de la distinction 

 

http://Heuman).Un


 

Le Đƌitğƌe juƌidiƋue de la distiŶĐtioŶ Ŷ’est pas oƌgaŶiƋue. En effet, bien 
souvent, les mêmes organes, les mêmes personnels agissent tantôt dans le cadre de 
la police administrative, tan- tôt dans le cadre de la police judiciaire. Bien entendu, 
Đela Ŷ’eǆĐlut pas quelques cas de spécialisation.  

Illustration concrète : lorsque je rencontre un fonctionnaire de police ou un 

gendarme, je Ŷe dois pas pƌĠsuŵeƌ Ƌu’il fait de la poliĐe adŵiŶistƌative ou de la 
poliĐe judiĐiaiƌe, Đaƌ ďieŶ souveŶt la ŵġŵe peƌsoŶŶe peut faiƌe l’uŶe ou l’autƌe. 
 

Le critère juridique de la distinction ne réside pas non plus dans le clivage 
prévention - répression. Certes, la police administrative a un caractère 
essentiellement préventif. Mais elle per- met parfois de faire cesser des « troubles » 
existants – Cf. article L. 2212- 2 précité, n° 2, 5 et 7 ; limite : Conseil constitutionnel, 
Décision n°2005-532 DC précitée du 19 janvier 2006.  

Inversement, si la police judiciaire est incontestablement répressive, elle 
Ŷ’eǆĐlut pas toute possiďilitĠ de pƌĠveŶtioŶ. 

En fait, le critère juridique de la distinction est téléologique (ou « finaliste »), 

Đ’est-à-dire en rapport avec le but de l’aĐtivitĠ: C.E., ϭϭ ŵai ϭϵϱϭ, Consorts Baud ; 

peƌsoŶŶe ďlessĠe au Đouƌs d’uŶe tƌaƋue de ŵalfaiteuƌs - police judiciaire; T.C., 7 juin 

1951, Dame Noualek - personne blessée 
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au Đouƌs d’uŶe opĠƌatioŶ de ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe, aloƌs Ƌu’elle se tƌouvait ... à sa 

fenêtre - police administrative. 
 

Pouƌ Ƌualifieƌ uŶe opĠƌatioŶ d’aĐtivitĠ de poliĐe judiĐiaiƌe ou de poliĐe 
administrative, il faut la considérer dans sa relation à une infraction déterminée. Si 

l’opĠƌatioŶ ĐoŶsiste à ĐoŶstateƌ uŶe infraction déterminée ou à en rechercher (ou 

aƌƌġteƌͿ les auteuƌs, il s’agit d’uŶe opĠƌatioŶ de poliĐe judiĐiaiƌe. DaŶs le Đas 
contraire, on a affaire à une opération de police administrative. 
 

Illustration concrète : lorsque je rencontre un fonctionnaire de police ou un 
gendarme, je sais Ƌue je Ŷe dois pas pƌĠsuŵeƌ Ƌu’il fait de la poliĐe adŵiŶistƌative 
ou de la poliĐe judiĐiaiƌe. Pouƌ savoiƌ s’il se livƌe à uŶe opĠƌatioŶ de poliĐe 
administrative ou à une opération de police judiciaire, je dois poser la question 
suivante : ce fonctionnaire de police ou ce gendarme est-il en train ou est-il sur le 
poiŶt de ĐoŶstateƌ uŶe iŶfƌaĐtioŶ dĠteƌŵiŶĠe ;Đƌiŵe, dĠlit, ĐoŶtƌaveŶtioŶͿ, ou d’eŶ 
rechercher les auteurs ? “i la ƌĠpoŶse est positive, je ĐoŶĐluƌai Ƌu’il fait de la poliĐe 
judiciaire. DaŶs le Đas ĐoŶtƌaiƌe, je suis le tĠŵoiŶ « pƌivilĠgiĠ » d’uŶe opĠƌatioŶ de 
police administrative. 
 

Une infraction déterminée est le ĐoŶtƌaiƌe d’uŶe iŶfƌaĐtioŶ imprécise, vague, 

générale, ou saŶs ƌappoƌt aveĐ l’opĠƌatioŶ à Ƌualifieƌ, sinon à tout moment il y 
aurait opération de police judiciaire, car à tout moment, quelque part, une 
iŶfƌaĐtioŶ se Đoŵŵet ou est suƌ le poiŶt d’ġtƌe Đoŵŵise.  

OŶ eǆige, pouƌ Ƌu’il Ǉ ait opĠƌatioŶ de poliĐe judiĐiaiƌe, Ƌue l’opĠƌatioŶ à 
Ƌualifieƌ soit eŶ ƌappoƌt aveĐ uŶe iŶfƌaĐtioŶ dĠteƌŵiŶĠe, Đ’est-à-dire avec une 

infraction précise, reconnue délibéré- ment, à tort ou à raison, comme telle, et ayant 

uŶ lieŶ aveĐ l’opĠƌatioŶ à Ƌualifier. 
 

Toutefois, infraction déterminée ne signifie pas nécessairement infraction 

commise ou consommée. 
 

Ce peut être une iŶfƌaĐtioŶ suƌ le poiŶt d’ġtƌe Đoŵŵise.  
Exemple : La police apprend que des individus vont commettre un 

cambriolage. La décision est prise de leur tendre un piège. Cette décision comme 

l’oƌgaŶisatioŶ du piğge ƌelğveŶt d’uŶe pƌoĐĠduƌe de poliĐe judiĐiaiƌe ŵġŵe si les 
malfaiteurs renoncent à leur entreprise - le vol est… uŶe iŶfƌaĐtioŶ dĠteƌŵiŶĠe. 
 

Paƌfois, il s’agit ŵġŵe d’uŶe infraction imaginaire ou hypothétique.  
Exemples :  
- T.C., 15 juillet, 1968, Consorts Tayeb. Toulouse, le 30 avril 1966, 23h 10. Un 

passaŶt attiƌe l’atteŶtioŶ de M. PiŶgault, offiĐieƌ de paiǆ pƌiŶĐipal au Đoŵŵissaƌiat 
urbain de Toulouse, sur M. Tayeb Henni Abdelkader. Motif : le comportement de ce 
deƌŶieƌ seƌait de Ŷatuƌe à laisseƌ supposeƌ Ƌu’il se dispose à commettre un délit. 
IŶteƌpellĠ, M. TaǇeď pƌeŶd la fuite et il est ŵoƌtelleŵeŶt ďlessĠ paƌ l’offiĐieƌ de 



 

police Ƌui s’est laŶĐĠ à sa pouƌsuite. Il s’agit d’uŶe opĠƌation de police judiciaire, car 
la fuite de M. TaǇeď a fait Đƌoiƌe au poliĐieƌ Ƌu’il avait affaiƌe à uŶ dĠliŶƋuaŶt. 

- C.E., 18 mai 1981, Consorts Ferran : Un véhicule est en stationnement 
régulier. Excès de zèle et méprise du policier qui estime que le stationnement est 
irrégulier. Il ordonne la mise en fourrière du véhicule. Il a accompli un acte de police 
judiĐiaiƌe, Đaƌ uŶ statioŶŶeŵeŶt iƌƌĠgulieƌ est uŶe iŶfƌaĐtioŶ, ŵġŵe si, eŶ l’espğĐe, 
l’iƌƌĠgulaƌitĠ Ŷ’est pas ĐoŶstituĠe.  

- C.E., 19 mai 1982, M. Félix Volbrecht : « Considérant que le 10 novembre 
1972, vers 23 heures 15, deux gendarmes, qui effectuaient sur les ordres de leurs 
supérieurs une ronde de surveillance autour de la caserne de Laon (Aisne) ont eu 
l'attention appelée par un passant, M. Félix Volbrecht, dont le comportement leur a 
paru suspect ; qu'après l'avoir interpellé sans succès, les gendarmes se sont saisis de 
M. Volbrecht, qui refusait de décliner son identité, afin de le conduire au bureau de 
la brigade ; que M. Volbrecht a alors pris la fuite et a été atteint d'un coup de feu tiré 
par un des deux gendarmes qui s'était mis à sa poursuite ; qu'en poursuivant une 
personne dont le comportement et la fuite lui ont fait croire qu'il s'agissait d'un 
délinquant, ce gendarme a fait un acte qui relève de la police judiciaire ; […] » 

- T.C., 7 mars 1994, M. Damez : « Considérant qu'il ressort des pièces du 

dossier que le 28 février 1989, vers 3 heures 40, à Valence, l'intervention de la police 

a été demandée au motif que deux individus 
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faisaient du tapage nocturne en frappant à la porte d'un foyer de jeunes filles ; que 
le brigadier de police Marracini et le policier auxiliaire Rosa se sont rendus sur les 
lieux et ont interpellé M. Damez ; que pour l'emmener au commissariat, ils l'ont 
projeté dans la voiture de service, le blessant ainsi à un genou ; qu'ils l'ont en- suite 
frappé au cours du trajet et à l'arrivée ;  

Sur la compétence : 
Considérant que les fonctionnaires de police ont agi en vue de constater l'infraction 
qui leur avait été signalée et ont appréhendé M. Damez qu'ils suspectaient de 

l'avoir commise ; qu'ils doivent, en conséquence, être regardés comme ayant 
participé à une opération de police judiciaire lorsqu'ils se sont livrés à des sévices 

sur sa personne ; qu'il s'ensuit que l'action en responsabilité dirigée par M. Damez 

contre l'Etat relève de la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire ; […] » 
 

On le voit, l’iŶteŶtioŶ de l’ageŶt oĐĐupe uŶe plaĐe ĐeƌtaiŶe, ce qui accroît le 
domaine de compétence du juge judiĐiaiƌe. “i ĠtoŶŶaŶte voiƌe ĐhoƋuaŶte Ƌu’elle 
puisse paraître, cette solution se justifie par des considérations fondées sur la bonne 
administration de la justice. 

Il est en effet opportun que la question de savoir si une infraction a réellement 

été commise soit confiée, non au juge administratif mais au juge pénal, juge 

judiciaire ordinaire des infractions. 
 

Naturellement, dans les exemples précédents, les fonctionnaires en cause 

encourent des sanctions disciplinaires voire pénales. 
 

Cela dit, faute d’iŶfƌaĐtioŶ dĠteƌŵiŶĠe, Đ’est-à-dire  
1 - précise ;Ƌu’elle soit ƌĠelle ou fiĐtive, Đoŵŵise ou suƌ le poiŶt de l’ġtƌeͿ, 
2 - et eŶ ƌappoƌt diƌeĐt aveĐ l’aĐtivitĠ eŶ Đause, 
on a affaire à une opération de police administrative. 

 
Exemples :  
- T.C., 22 avril 1985, M. Chadeyras : UŶ diffĠƌeŶd d’oƌdƌe pƌivĠ Ŷe ƌĠvğle pas 

nécessairement une infraction déterminée. Personne ayant formé une action en 
responsabilité fondée sur les brutalités dont elle aurait été l'objet à la suite de son 
interpellation par une patrouille de police. L'action met en cause le fonctionnement 
de la police administrative et non celui de la police judiciaire, et ce pour deux 
raisons. D’uŶe paƌt, l'objet de cette interpellation se limitait au règlement d'un 
différend opposant l'intéressé à un voisin, lequel s'était plaint de ce que l'intéressé 
avait confisqué le ballon de son fils. D’autƌe paƌt, les agents de police avaient 
seulement agi en vue du rétablissement de la tranquillité publique dans le voisinage. 
Compétence de la juridiction administrative. 

- T.C., 26 mars 1990, M. Devossel. Une ronde de surveillance ou une 
opération de protection Ŷ’est pas ŶoŶ plus ŶĠĐessaiƌeŵeŶt ĐoŶŶeǆe à uŶe 
infraction déterminée, Đ’est-à-dire à une infraction précise, une infraction qui ne 
soit ni vague ni générale.  



 

« Considérant que le 7 août 1984, vers 4 heures du matin, M. 
Devossel a été accidentellement blessé, alors qu'il empruntait à 
pied le boulevard Jean-Jaurès à Boulogne-Billancourt, par une balle 
de l'arme de service d'un gardien de la paix qui, avec quatre autres 
gardiens, effectuait une ronde de surveillance ayant le caractère 
d'une opération de police administrative ; qu'en l'absence au 
dossier de tout indice permet- tant de considérer que le 
comportement de M. Devossel a été de nature à modifier ce 
caractère et à faire regarder le gardien de la paix comme 
participant, au moment de l'accident, à une opération de police 
judiciaire, le litige qui oppose M. Devossel à l'Etat et qui a trait à 
l'indemnisation éventuelle du préjudice qui a été causé à 
l'intéressée dans les circonstances susrappelées, relève de la 
compétence de la juridiction adŵiŶistƌative;[…] »  

- T.C., 28 avril 1980, M. Waroquier : Selon les circonstances, une vérification 
d'identité peut ressortir à une activité de police administrative ou judiciaire. 

« Considérant que la 24 décembre 1974 à Blois vers 21 
heures 30 des fonctionnaires de Police qui effectuaient une 
patrouille ont voulu vérifier l'identité de trois personnes occupant 
un véhicule en stationnement ; qu'au cours de cette vérification 
l'un des occupants M. Waroquier a été bousculé et blessé par un 
de ces fonctionnaires ; Considérant que, dans les conditions où elle 
a eu lieu, cette vérification d'identité ne ressortissait pas à l'activité 
de la police judiciaire ; que l'action dirigée par M. 



 

La police administrative 19/35 
 

Waroquier contre l'Etat pour obtenir réparation du préjudice qu'il 

a subi est de la compétence des Tribunaux de l'ordre administratif ; 

que dès lors, c'est à bon droit que le Tribunal de grande instance 

de Blois s'est dĠĐlaƌĠ iŶĐoŵpĠteŶt pouƌ eŶ ĐoŶ­ Ŷaîtƌe;[…] » 
 
 
3 - Le mélange occasionnel des genres  

Parfois, il y a imbrication des deux types de police. On peut alors se demander 

qui du juge administratif ou du juge judiciaire aura compétence pour statuer sur un 

litige lié à cette imbrication. En fait, dans cette hypothèse, la compétence 

juƌidiĐtioŶŶelle est dĠteƌŵiŶĠe paƌ l’opĠƌatioŶ Ƌui est essentiellement à l’oƌigiŶe 
du litige. 
 

Illustration concrète : La police protège une personnalité – police 
administrative en l’espèce. Un attentat dirigé contre ladite personnalité se produit – 
police judiciaire. Ladite personnalité veut obtenir des dommages et intérêts de la 
paƌt de l’Etat. Il seƌait eǆtƌġŵeŵeŶt iŶoppoƌtuŶ de lui deŵaŶdeƌ de s’adƌesseƌ 
d’aďoƌd au juge adŵiŶistƌatif paƌĐe Ƌu’il y a eu opération de police administrative, 
puis au juge judiĐiaiƌe paƌĐe Ƌu’il Ǉ a eu ĠgaleŵeŶt opĠƌatioŶ de poliĐe judiĐiaiƌe. La 
solution : cette personnalité saisira exclusivement  

- soit le juge administratif si elle estime que le dommage qu’elle a suďi est dû 
essentielle- ment à la mauvaise organisation de la police administrative, 

- soit le juge judiciaire si elle pense que le dommage est imputable 

essentiellement au dysfonctionnement de la police judiciaire. 
 

Bien sûr, elle peut se tromper. C’est au juge saisi d’eŶ dĠĐideƌ. 
 
 
Exemples de mélanges occasionnels des genres : 
 

1 - Une opération de police judiciaire peut déboucher sur une opération de 

police administrative : eŶlğveŵeŶt et ŵise eŶ fouƌƌiğƌe d’uŶ vĠhiĐule - police 

judiciaire ; puis, à partir de la mise en fourrière, police administrative. 
 

Exemple :  
C.E., 18 mai 1981, Consorts Ferran, précité :  
« Considérant que la mise en fourrière d'un véhicule, prescrite en exécution 

des articles l. 25 et suivants du code de la route dans les conditions prévues par les 
articles r. 285 et suivants de ce code, a le caractère d'une opération de police 
judiciaire ; qu'il suit de la que l'autorité judiciaire est seule compétente pour 
connaître des actions en responsabilité fondées sur les irrégularités dont serait 
entachée la mise en fourrière et, notamment, sur celles qui se rapportent a la réalité 
ou à la constatation des infractions qui l'ont motivée ; que ces actions ne relèvent de 



 

la juridiction administrative que lorsqu'elles tendent a la réparation de dom- mages 
imputés au fait de l'autorité administrative à qui le véhicule a été remis en 
eǆĠĐutioŶ de la dĠĐisioŶ de l'offiĐieƌ de poliĐe judiĐiaiƌe ;[…] » 
 
 

2 - Une opération de police administrative peut déboucher sur une 
opération de police judiciaire  

Exemples : 
 

* T.C., 29 octobre 1990, Mlle Morvan  
Le gardien de la paix Roche, du corps urbain d'Auxerre, assumait, au cours de 

la nuit du 13 au 14 décembre 1984, avec deux de ses collègues, à bord d'une voiture 

de patrouille, une mission de surveillance générale (police administrative). 
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Ces fonctionnaires de police avaient également, à cette occasion, reçu la 
consigne d'intercepter et d'interpeller des individus qui avaient provoqué une rixe 
dans un débit de boissons et s'étaient enfuis dans une voiture dont la marque et la 
couleur leur avaient été indiquées.  

Ils ont aperçu, au cours de la nuit, un véhicule correspondant à cette 
description et ont pris en chasse ce véhicule qui cherchait à leur échapper et dont le 
conducteur a commis à cette occasion plusieurs infractions au code de la route.  

« Dans ces conditions, ils devaient être regardés comme exécutant une 
mission de police judiciaire lorsqu'après avoir fait descendre les occupants de cette 
voiture, ils ont entrepris de les fouiller, opération au cours de laquelle un coup de 
feu provenant de l'arme du gardien Roche a blessé accidentellement l'un deux, Mlle 
Corinne Morvan. »  

Dès lors, l'action en responsabilité dirigée par la victime et par la caisse de 

sécurité sociale contre l'Etat relevait de la compétence des tribunaux de l'ordre 

judiciaire. 
 

* T.C., 12 juin, 1978, Société le Profil : Une caissière est escortée par des 
gardiens de la paix - police administrative. Un hold-up a lieu - police judiciaire. On le 
sait déjà, dans cette hypothèse, la compétence juridictionnelle est déterminée par 
l’opĠƌatioŶ Ƌui est essentiellement à l’oƌigiŶe du pƌĠjudiĐe - eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe la 
mauvaise organisation de la police administrative :  

« Considérant que la Société "Le Profil" demande à l'Etat la réparation du 
préjudice qu'elle a subi le 8 décembre 1972 du fait de malfaiteurs qui, sous la 
menace de leurs armes, se sont emparés d'une somme de 274 051,90 francs qu'un 
de ses préposés venait de retirer d'une banque en vue de la transporter dans les 
locaux de la société ; qu'au soutien de sa requête, la Société "Le Profil" fait valoir que 
les services de police chargés de la sécurité de cette opération de transfert de fonds 
ont commis des fautes lourdes susceptibles d'engager la responsabilité de l'Etat, 
d'une part, en ne mettant pas en place un dispositif de protection adéquat, d'autre 
part, en ne faisant pas obstacle aux agissements des agresseurs ; 

Considérant que le préjudice allégué, intervenu au cours d'une opération 

tendant à assurer la protection des personnes et des biens, trouve essentiellement 
son origine dans les conditions dans lesquelles a été organisée cette mission de 

protection ; qu'une telle mission relève de la police administrative ; que les litiges 
relatifs aux dommages que peuvent causer les agents du service public dans de 

telles circonstances relèvent de la compétence de la juridiction administrative ; […] 
» 
 

* Cour de cassation, Chambre criminelle, 5 janvier 2005 (n° 04-81714) : « 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 24 août 
2002, Jean-Philippe X... circulait à moto lorsqu'il a été victime d'un accident de la 
circulation qui a nécessité son hospitalisation immédiate ; que les services de police 
restés sur place pour rassembler ses effets personnels afin de prévenir ses proches 



 

ont découvert, dans une pochette lui appartenant, un pistolet automatique de 
première catégorie et les munitions correspondantes; qu' ils ont alors ouvert une 
enquête de flagrance qui a démontré que l'intéressé avait acquis un grand nombre 
d'armes et de munitions de première et quatrième catégories en falsifiant un 
imprimé d'autorisation préfectorale d'acquisition et de détention établi, à l'origine, 
pouƌ uŶe seule de Đes aƌŵes ;[…]  

[…] l'ouverture du bagage pour rechercher des éléments d'identité du blessé 
ou des papiers susceptibles de fournir l'adresse, le numéro de téléphone des 
personnes proches à prévenir, les traitements médicaux en cours, le groupe 
saŶguiŶ etĐ…, ĐoŶstitue uŶe opĠƌatioŶ de poliĐe adŵiŶistrative rendue nécessaire 
pour la sécurité du blessé et la préservation de ses biens ; il est d'usage de dresser 
un inventaire des effets personnels en vue de leur restitution ; ces actes ne relèvent 
pas d'une opération de fouille entrant dans le cadre d'une mesure de police 
judiciaire ayant pour objet la recherche d'une infraction ; toutefois, la révélation de 
l'existence d'un délit permet aux policiers de procéder à des opérations de police 
judiciaire, dans le cadre de la flagrance en particulier à la saisie d'une arme et des 
munitions afférentes en l'absence d'autorisation accompagnant celle-Đi ;[…] » 
 

Le caractère principalement préventif des mesures de police administrative ne 
les oppose pas seulement – d’uŶe ŵaŶiğƌe toute ƌelative d’ailleuƌs – aux mesures de 

police judiciaire ; il permet également de les distinguer des sanctions 
administratives. “eloŶ OdeŶt, ͞ l’ĠlĠŵeŶt dĠteƌŵiŶaŶt de la saŶĐtioŶ adŵiŶistƌative 
Đ’est la voloŶtĠ de puŶiƌ uŶe faute Đoŵŵise paƌ Đelui auƋuel elle est iŶfligĠe ͟. 
 

Illustration concrète : L’autoƌitĠ adŵiŶistƌative ĐoŵpĠteŶte a pƌis uŶe 
décision. Pour savoir s’il s’agit d’uŶe ŵesuƌe de poliĐe adŵiŶistƌative ou d’uŶe 
sanction administrative, je dois me poser 
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la question suivante : en prenant cette dĠĐisioŶ, l’autoƌitĠ adŵiŶistƌative ĐheƌĐhe-t-

elle à punir une personne qui a commis une faute (pas une infraction sinon il y aurait 
police judiciaire), ou souhaite-t-elle siŵpleŵeŶt ŵaiŶteŶiƌ l’oƌdƌe puďliĐ ? “i elle 
cherche à punir une personne qui a coŵŵis uŶe faute, j’ai affaiƌe à uŶe saŶĐtioŶ 
adŵiŶistƌative. “i, eŶ ƌevaŶĐhe, elle souhaite siŵpleŵeŶt ŵaiŶteŶiƌ l’oƌdƌe puďliĐ, je 
suis eŶ pƌĠseŶĐe d’uŶe ŵesuƌe de poliĐe adŵiŶistƌative. 
 

Quel intérêt y a-t-il à distinguer les mesures de police des sanctions 
administratives ? 

 
D’aďoƌd, la justification Ŷ’ĠtaŶt pas la ŵġŵe, le ĐoŶtƌôle du juge s’eǆeƌĐe 
différemment. Ensuite, naguère, contrairement aux sanctions administratives, 
les mesures de police pouvaient être prises sans souci des droits de la 
défense. 
Toutefois, eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle Ϯϰ de la loi 2000 -321 du 12 avril 2000 relative 

aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, la police 

adŵiŶistƌative s’eǆeƌĐe, elle aussi, dans le respect des droits de la défense - sauf 

urgence, ĐiƌĐoŶstaŶĐes eǆĐeptioŶŶelles ou ŶĠĐessitĠ tiƌĠe de l’oƌdƌe puďliĐ. 
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II - La ŵise eŶ œuvƌe de la poliĐe adŵiŶistƌative 
 
A - La répartition des pouvoirs de police administrative  
 
 
 

Questions initiales : 
 
 

1 – Quelles sont les autorités administratives qui détiennent 
des pouvoirs de police administrative ?  

2 – Que signifie l'expression concours des pouvoirs de police 
(ou con- cours de polices) ? 

 
Réponses soutenues : 
 

1 – Quelles sont les autorités administratives qui détiennent 
des pouvoirs de police administrative ?  

Si l'on vous pose cette question sans autre précision, vous 
devez répondre en distinguant les deux types de police 
administrative : la police administrative générale et les polices 
administratives spéciales. 

Les pouvoirs de police administrative générale sont détenus 
par les autorités suivantes : le Premier ministre, les préfets de 
département, les maires et les présidents de conseil général. 

Il serait fastidieux d'établir la liste de toutes les autorités 

administratives investies de pouvoirs de police administrative 

spéciale. Il faut se contenter de citer des exemples : ministre de 

l'IŶtĠƌieuƌ, ŵiŶistƌe de la Cultuƌe, pƌĠfets… 
 

2 – Que signifie l'expression concours des pouvoirs de police 
(ou con- cours de polices) ?  

L'expression concours des pouvoirs de police signifie qu'en 

présence des mêmes faits (circulation routière, manifestations, etc.) 
deux ou plusieurs autorités de police administrative ont pris des 

mesures concernant ces faits. Des règles précises régissent les 

concours de polices. Elles permettent d'éviter la cacophonie 
juridique. Elles seront étudiées ci-après. 

 
 

Développement  
 
 
 
 
1 - La distinction police administrative générale - police administrative spéciale  



 

Au seiŶ de l’aĐtivitĠ de police administrative, une distinction doit être opérée 

entre police administrative générale et police administrative spéciale. 
 

La poliĐe adŵiŶistƌative gĠŶĠƌale est susĐeptiďle de s’appliƋueƌ, d’uŶe 
manière générale - justement - à Ŷ’iŵpoƌte Ƌuel tǇpe d’activité exercé par les 

particuliers. 
 
A côté de cette police générale, il existe pléthore de polices administratives 
spéciales. 
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Une police administrative est dite spéciale pour l’uŶe des raisons suivantes : 
 

a - Elle poursuit un but autre que la sécurité, la tranquillité, la salubrité et la 
moralité publiques : par exemple la police de la chasse et de la pêche, la police de 
l’affiĐhage, de la puďliĐitĠ, des eŶseigŶes.  

b - Elle s’eǆeƌĐe seloŶ uŶe pƌoĐĠduƌe diffĠƌeŶte de Đelle qui s’iŵpose à la 
police administrative générale. 

c - Elle est attribuée soit à une autorité administrative normalement 

dépourvue de pouvoirs de police administrative, soit à une autorité de police 

différente de celle qui devrait être compétente. 
 
Développements additionnels exclus des révisions : 
 

[DEBUT] 
Exemple ou simple illustration : la police des étrangers confiée au ministre de 

l’IŶtĠƌieuƌ et au pƌĠfet. A Đe sujet, il ĐoŶvieŶt de Ŷe pas ĐoŶfoŶdƌe l’expulsion et la 
reconduite à la frontière.  

On relève des différences substantielles entre ces deux mesures 
d’ĠloigŶeŵeŶt : 

* Au niveau des motifs : L’eǆpulsioŶ est pƌoŶoŶĐĠe à l'eŶĐoŶtƌe d'uŶ 
étranger dont la pƌĠseŶĐe ĐoŶstitue soit uŶe ŵeŶaĐe gƌave à l’oƌdƌe puďliĐ, soit uŶe 
menace pour la sûreté de l'État ou la sécurité publique (nuances difficiles à 
déterminer !). La reconduite à la frontière vise un étranger qui est entré ou qui 
séjourne irrégulièrement en France ;  

* Au niveau de la compétence : “eloŶ les Đas, l’eǆpulsioŶ ƌessoƌtit à la 
compétence du pƌĠfet ou du ŵiŶistƌe de [l'IŶtĠƌieuƌ] l’IŵŵigƌatioŶ. C'est le pƌĠfet 
ou, à Paris, le préfet de police, qui pro- nonce un arrêté d'expulsion à l'encontre d'un 
étranger dont la présence constitue une menace grave à l'ordre public. En cas 
d'urgence absolue (dans tous les cas) ou si la présence de l'étranger constitue une 
menace pour la sûreté de l'État ou la sécurité publique, c'est le ministre de 
[l'IŶtĠƌieuƌ] l’Iŵmigration qui prononce la décision d'expulsion. En revanche, la 
reconduite à la frontière est une décision qui relève exclusivement de la compétence 
du préfet ou, à Paris, du préfet de police ; 

* Au niveau des effets : Aussi loŶgteŵps Ƌu’elle Ŷ’a pas ĠtĠ aďƌogĠe 
ou annulée, la me- suƌe d’eǆpulsioŶ fait oďstaĐle au ƌetouƌ de l’ĠtƌaŶgeƌ eŶ FƌaŶĐe. 
La recoŶduite à la fƌoŶtiğƌe Ŷ’a pas uŶ tel effet. DûŵeŶt ŵuŶi des titƌes ƌeƋuis, 
l’ĠtƌaŶgeƌ aŶtĠƌieuƌeŵeŶt ƌeĐoŶduit à la fƌoŶtiğƌe pouƌƌa ƌeveŶiƌ eŶ FƌaŶĐe.  

[/FIN] 
*** 

 
 
2 - Les autorités de police administrative générale 

 



 

Ce sont : 
 

1 - Le Premier ministre : il a le pouvoir de prendre des mesures applicables sur 
l’eŶseŵďle du territoire national. Il peut charger les ministres de préciser ses décrets 
de poliĐe. Il s’agit d’uŶ pouvoiƌ pƌopƌe de poliĐe, eǆistaŶt eŶ dehoƌs de toute 
délégation législative. Ce dernieƌ pƌiŶĐipe dĠ­ Đoule de l’aƌƌġt C.E., ϴ août, ϭϵϭϵ, 
Labonne.  

Par cet arrêt Labonne, le CoŶseil d’État a jugĠ Ƌue l’autoƌitĠ titulaire du 
pouvoir réglementaiƌe gĠŶĠƌal ;Pƌeŵieƌ ŵiŶistƌe et, à l’ĠpoƋue, daŶs uŶe ŵoiŶdƌe 
mesure, Président de la République 
– Cf. Partie II du CoursͿ disposait, eŶ l’aďseŶĐe de toute haďilitatioŶ législative, donc 
de toute autoƌisatioŶ lĠgislative, d’uŶe ĐoŵpĠteŶĐe pouƌ ĠdiĐteƌ des ŵesuƌes de 
poliĐe à ĐaƌaĐtğƌe gĠŶĠƌal et s’appliƋuaŶt suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe. 

En revanche, la compétence des autres autorités de police est fondée sur des 
textes (maire, préfet, président de conseil général). 

Les ŵesuƌes de poliĐe du Pƌeŵieƌ ŵiŶistƌe soŶt ĠdiĐtĠes sous la foƌŵe d’aĐtes 
administratifs unilatéraux dénommés décrets. Décrets, tel est d’ailleuƌs, eŶ pƌiŶĐipe, 

le nom donné aux actes ad
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ministratifs unilatéraux pris par le Premier ministre ou par le Président de la 

République, et ce quelle que soit la matière (police administrative ou non) - voir 

Chapitre II de ce Titre I. 
 

2 - Le maire : eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle L. ϮϮϭϮ-2 (précité) du code général des 
ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales ;CGCTͿ, il a ĐoŵpĠteŶĐe pouƌ veilleƌ au ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe 
public sur le territoire de la commune. Le maire assure la police de la circulation sur 
les voies communales et sur les portions de routes nationales et départementales 
situĠes à l’iŶtĠƌieuƌ de soŶ aggloŵĠƌatioŶ ;Voiƌ CGCTͿ. “es attƌiďutioŶs soŶt 
aŵputĠes au pƌofit du pƌĠfet eŶ Đas d’ĠtatisatioŶ de la poliĐe - Cf. infra Le préfet. A 
Paris, il y a partage des pouvoirs de police entre le maire et le préfet de police.  

BieŶ ĠvideŵŵeŶt, uŶ ŵaiƌe Ŷ’a pas le dƌoit d’useƌ de ses pouvoiƌs de poliĐe 
dans le seul dessein de faire échec à la politique des autorités de l'Etat - C.E., 6 
septembre 2002, Ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés 
locales c/ Commune de Sangatte (Décision suspendant, pour détournement de 
pouvoir, l'arrêté du maire de Sangatte, du 23 mai 2002, par lequel celui-ci avait 
enjoint de fermer dans un délai de deux mois le centre d'hébergement des réfugiés 
de “aŶgatte ; fiŶaleŵeŶt, suƌ dĠĐisioŶ du ŵiŶistƌe de l’IŶtĠƌieuƌ, le ĐeŶtƌe a ĠtĠ 
fermé).  

Les ŵesuƌes de poliĐe du ŵaiƌe soŶt ĠdiĐtĠes sous la foƌŵe d’aĐtes 
administratifs unilatéraux dénommés arrêtés. Arrêtés, tel est d’ailleuƌs le Ŷoŵ 
donné aux actes administratifs unilatéraux pris par toutes les autorités 

administratives autres que le Président de la République et le Premier ministre, et ce 

quelle que soit la matière (police administrative ou non) - voir Chapitre  
 

3 - Le président du conseil général : suƌ le foŶdeŵeŶt de l’aƌtiĐle L ϯϮϮϭ-4 du 
CGCT, il exerce les pouvoirs de police afférents à la gestion du domaine 
départemental, notamment en ce qui concerne la circulation sur ce domaine (police 
de la circulation sur les routes départementales hors des agglomérations, etc.).  

Les mesures de police du président du conseil général sont édictées sous la 
foƌŵe d’aĐtes adŵiŶistƌatifs uŶilatĠƌauǆ dĠŶoŵŵĠs arrêtés . Arrêtés, tel est, 

rappelons-le, le nom donné aux actes administratifs unilatéraux pris par toutes les 
autorités administratives autres que le Président de la République et le Premier 

ministre, et ce quelle que soit la matière (police administrative ou non) - voir 

Chapitre II. 
 

4 - Le préfet de département : au Ŷoŵ de l’État, il eǆeƌĐe la poliĐe de la 
circulation sur les routes nationales hors des agglomérations. Le préfet peut se 
substituer au maire dans deux hypo- thèses :  

* loƌsƋue l’oƌdƌe puďliĐ est ŵeŶaĐĠ daŶs deuǆ ou plusieuƌs ĐoŵŵuŶes 
limitrophes ; 



 

* si, dans une commune, le maire néglige de prendre les mesures 

appƌopƌiĠes: la suďstitutioŶ doit ġtƌe pƌĠĐĠdĠe d’uŶe ŵise eŶ deŵeuƌe ƌestĠe 
infructueuse. 
 

Le préfet a également la possibilité de se substituer au président du conseil 

général, en cas de carence de ce dernier et après mise en demeure restée sans 

résultat. 
 

Dans une commune à police d'État, certains des pouvoirs de police du maire 
soŶt tƌaŶsfĠƌĠs au pƌĠfet d’uŶe ŵaŶiğƌe peƌŵaŶeŶte.  

Article L 2214-4 du CGCT :  
« - Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, tel qu'il est 

défini au 2º de l'article L. 2212-2 et mis par cet article en règle générale à la 
charge du maire, incombe à l'Etat seul dans les communes où la police est 
étatisée, sauf en ce qui concerne les bruits de voisinage. 

Dans ces mêmes communes, l'Etat a la charge du bon ordre quand il se 
fait occasionnellement de grands rassemblements d'hommes. 

Tous les autres pouvoirs de police énumérés aux articles L. 2212-2, L. 

2212-3 et L. 2213-9 sont exercés par le maire y compris le maintien du bon 

ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, 

spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. » 
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Illustration concrète : Une manifestation contre un projet de loi étant un « 
gƌaŶd ƌasseŵďleŵeŶt oĐĐasioŶŶel d’hoŵŵes », Đ’est le pƌĠfet Ƌui a la Đhaƌge 
d’assuƌeƌ le ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe au Đouƌs de Đette ŵaŶifestatioŶ si elle se dĠƌoule suƌ 
le teƌƌitoiƌe d’uŶe ĐoŵŵuŶe à poliĐe d’Etat.  

Un lâcher annuel de taureaux étant une manifestation traditionnelle, 

pĠƌiodiƋue, eŶ tout Đas ŶoŶ oĐĐasioŶŶelle, la ƌespoŶsaďilitĠ du ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe 
au Đouƌs de Đe lâĐheƌ de tauƌeauǆ iŶ­ Đoŵďe au ŵaiƌe, ŵġŵe suƌ le teƌƌitoiƌe d’uŶe 
ĐoŵŵuŶe à poliĐe d’Etat. 
 

Le préfet bénéficie, enfin, de pouvoirs de police administrative spéciale : par 

exemple, la police des gares et aérodromes. 
 
Développements additionnels exclus des révisions : 
 

[DEBUT] 
Le préfet maritime mérite une mention particulière (Toulon, Brest et 
Cherbourg). 
PoƌtaŶt l’uŶifoƌŵe d'aŵiƌal et le titƌe d’aŵiƌal-préfet maritime, il assure 

d’iŵpoƌtaŶtes ƌespoŶsaďilitĠs eŶ ŵatiğƌe de dĠfeŶse Đivile eŶ ŵeƌ. 
“oŶ aĐtioŶ pouƌ la pƌoteĐtioŶ des populatioŶs, le ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe puďliĐ et 

la pƌĠseƌvatioŶ de l’aĐtioŶ gouveƌŶeŵeŶtale s'exerce au niveau de la surveillance 
des Ŷaviƌes ĠtƌaŶgeƌs, de la ĐiƌĐulatioŶ ŵaƌi­ tiŵe, de l'oƌgaŶisatioŶ des plaŶs d’eau, 
du sauvetage en mer, de la lutte contre les pollutions volontaires ou accidentelles. 
Sans oublier les conflits de pêche et la surveillance renforcée des approches 
maritimes lorsque le plan Vigipirate est déclanché à terre.  

Seul compétent en mer, le préfet maritime dispose de moyens de 
commandement et de moyens hauturiers d'intervention; si le préfet terrestre 
souhaite utiliser la force pour intervenir sur des bâtiments battant pavillon français 
et soupçonnés de trafics (contrebande, immigration clandestine, etc.), il doit 
solliĐiteƌ l’autoƌisatioŶ du pƌĠfet ŵaƌitiŵe.  

[/FIN] 
 

Les mesures de police du préfet sont édictées sous la forŵe d’aĐtes 
administratifs unilatéraux dénommés arrêtés. Arrêtés, tel est, ultime rappel, le nom 

donné aux actes administratifs unilatéraux pris par toutes les autorités 

administratives autres que le Président de la République et le Premier ministre, et ce 

quelle que soit la matière (police administrative ou non) - voir Chapitre II. 
 
 
 
3 - Le concours des pouvoirs de police 

 



 

Définition : il y a concours - rencontre - des pouvoirs de police lorsque 

différentes autorités prennent des mesures de police administrative relativement 

aux mêmes circonstances de fait. 
 
Illustration concrète : lorsque je constate que le préfet et le maire, agissant 

séparément, pƌeŶŶeŶt des ŵesuƌes de poliĐe pouƌ ŵaiŶteŶiƌ l’oƌdƌe puďliĐ au Đouƌs 
d’uŶ ŵġŵe ĠvĠŶeŵeŶt spoƌtif, je suis eŶ dƌoit de diƌe Ƌu’il Ǉ a ĐoŶĐouƌs des pouvoiƌs 
de police du maire et du préfet. Dans cette hypothèse, les pouvoirs, les mesures 

concourent à la même fin. 
 

Comment éviter la cacophonie ? 
 

DaŶs le Đas d’uŶ ĐoŶĐouƌs de pouvoiƌs de poliĐe adŵiŶistƌative gĠŶĠƌale, une 
ƌğgle siŵple s’appliƋue : l’autoƌitĠ de poliĐe iŶfĠƌieuƌe Ŷe peut Ƌu’aggƌaveƌ les 
mesures prises par l’autoƌitĠ supĠƌieuƌe, si les ĐiƌĐoŶstaŶĐes loĐales le justifieŶt ; elle 
ne saurait les libéraliser - C.E., 18 avril 1902, Commune de Néris-les-Bains ; 8 août 
1919, Labonne.  

Exemple : Le Premier ministre limite la vitesse maximale en agglomération à 

50 km/h. Un maire peut la ƌĠduiƌe à ϯϬ kŵ/h, si la situatioŶ loĐale le justifie ; il Ŷ’a 
pas le droit de la porter à 70 km/h, par exemple. 
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Entre parenthèses, 1 262 745, tel était en 2001 le nombre de procès verbaux 

dressés pour excès de vitesse. Au cours de la même période, 182 829 contrôles 

d'alcoolémie se sont révélés positifs, soit un peu plus de deux usagers du réseau sur 

cent dépistés. 
 

En principe, il ne devrait pas y avoir de concours entre police administrative 

générale et po- lice administrative spéciale. En effet, chacune a son objet propre. 

Mais leurs finalités peuvent être proches. Trois hypothèses ont été réglées par le 

juge : 
 

a - UŶe autoƌitĠ dispose à la fois d’uŶ pouvoiƌ de poliĐe adŵiŶistƌative 
gĠŶĠƌale et d’uŶ pouvoir de police administrative spéciale. Elle peut user du premier 
daŶs uŶ Đas où elle devƌait utiliseƌ le seĐoŶd. ͞ “auf si Đet usage a pouƌ oďjet et pour 
effet de Ŷe pas ƌespeĐteƌ la pƌoĐĠduƌe pƌĠvue pouƌ la poliĐe spĠĐiale. ͟ - C.E., 22 
décembre 1993, Commune de Carnoux-en-Provence ; au sujet des établissements 
ouverts au public. 

b - L’autoƌitĠ de poliĐe adŵiŶistƌative spĠĐiale fait pƌeuve de Đaƌence : dans ce 
cas, la police adŵiŶistƌative gĠŶĠƌale peut ġtƌe ŵise eŶ œuvƌe si le ŵaiŶtieŶ de 
l’oƌdƌe puďliĐ l’eǆige - C.E., 8 mars 1993, Commune des Molières ; concours entre le 
pouvoiƌ de poliĐe du ŵaiƌe et Đelui du ŵiŶistƌe de l’AviatioŶ Đivile. 

c - La poliĐe adŵiŶistƌative spĠĐiale a ĠtĠ ŵise eŶ œuvƌe : l’autoƌitĠ de poliĐe 
administrative gĠŶĠƌale, si elle iŶteƌvieŶt à soŶ touƌ, Ŷe pouƌƌa Ƌu’aggƌaveƌ les 
mesures prises au titre de la police administrative spéciale. À condition que les 

circonstances locales le justifient - C.E., 20 juillet 1935, Établissements S.A.T.A.N. ; 

Cf. aussi la jurisprudence relative au cinéma. 
 

B - Le contrôle du pouvoir de police  
 
 
 
Questions initiales : 
 

1 – Quelle est la nature du contrôle exercé par le juge administratif sur les mesures 
de police administrative?  

2 – Pourquoi doit-on distinguer les périodes normales des périodes exceptionnelles 
? 

 
Réponses soutenues : 
 

1 – Quelle est la nature du contrôle exercé par le juge administratif sur les mesures 
de police administrative?  

Le juge administratif exerce un contrôle de proportionnalité sur les mesures de 
police. Son raisonnement est le suivant : 



 

a - La mesure de police administrative que l'on me demande de contrôler a 
été prise pour répondre à des faits constituant une menace à l'ordre public ; 

b - Cette mesure de police est-elle adaptée ? Est-elle proportionnée aux faits 
qui en sont le motif ? Est-elle adéquate ? N'excède-t-elle pas ce que ces faits 
exigent ? L'atteinte que cette me- sure de police porte à la liberté des citoyens 
n'est-elle pas excessive ? 

c - Si j'estime que la mesure de police est disproportionnée au regard des 
faits qui l'ont motivée, je serai sans doute conduit à en prononcer l'annulation. 
2 – Pourquoi doit-on distinguer les périodes normales des périodes exceptionnelles 

? 
On doit distinguer les périodes normales des périodes exceptionnelles pour la 

raison suivante : en période exceptionnelle, l'autorité administrative peut légalement 
prendre des mesures de police qui se- raient jugées illégales en période normale. 

Développement  
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La foƌŵule de CoƌŶeille ƌĠsuŵe l’espƌit du ĐoŶtƌôle des pouvoiƌs de poliĐe : ͞ 
La liberté est 

la ƌğgle, la ƌestƌiĐtioŶ de poliĐe, l’eǆĐeptioŶ ͟ - conclusions sur C.E., 10 août 1917, 
Baldy. 

Le ĐoŶtƌôle du pouvoiƌ de poliĐe ƌĠsulte d’uŶ Đoŵpƌoŵis eŶtƌe deuǆ ŶĠĐessitĠs 
: 
- Đelle de ŵaiŶteŶiƌ l’oƌdƌe puďliĐ, 
- celle de ne pas porter atteinte aux libertés publiques et 

individuelles. Mais les termes du compromis varient selon la 

nature des circonstanĐes. La dialeĐtiƋue de l’oƌdƌe et de la 
liberté paraît instable. 

 
 
 
1 - Le contrôle exercé en période normale 

 
a - Le ĐoŶtƌôle de la ŶĠĐessitĠ d’agiƌ  

Paƌfois, l’adŵiŶistƌatioŶ a l’oďligatioŶ d’eǆeƌĐeƌ ses pouvoiƌs de poliĐe, sous 
peiŶe d’eŶgageƌ sa ƌespoŶsabilité. Le juge a posé les conditions générales de cette 
obligation : 

- l’eǆisteŶĐe d’uŶ pĠƌil gƌave ƌĠsultaŶt d’uŶe situatioŶ paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
daŶgeƌeuse pouƌ l’oƌdƌe puďliĐ, 

- la ŶĠĐessitĠ d’uŶe ŵesuƌe de poliĐe pouƌ Ǉ ŵettƌe uŶ teƌŵe - C.E., Sect., 14 
décembre 1962, Doublet (Rec. p.680). 

Dans certaines espèces, les exigences jurisprudentielles ont été moindres. 

Mais, dans tous les cas, il y a obligation de prendre les mesures nécessaires à 

l’eǆĠĐutioŶ d’uŶe ƌĠgleŵeŶtatioŶ de po­ liĐe dĠjà ĠdiĐtĠe. 
 
b - Le contrôle de la mesure de police  

L’aĐtivitĠ de poliĐe adŵiŶistƌative, Đoŵŵe toute aĐtivitĠ adŵiŶistƌative, 
s’eǆeƌĐe daŶs le ƌespeĐt de la lĠgalitĠ. Mais, s’agissaŶt de ŵesuƌes de poliĐe, le juge 
contrôle plus particulièrement : 

- Le but poursuivi. Le juge ceŶsuƌe toute ŵesuƌe de poliĐe Ƌui Ŷ’a pas pouƌ ďut 
le maintien ou le rétablissement de la sécurité, de la tranquillité, de la salubrité ou 
de la moralité publiques. Une mesure de ce genre est entachée de détournement de 
pouvoir - C.E., 12 novembre 1927, Bellescize : mesure de police prise dans un but 
financier. 

- Les motifs. Ce sont les circonstances de fait et de droit qui ont incité 
l’autoƌitĠ adŵiŶistƌative à pƌeŶdƌe uŶe ŵesuƌe de poliĐe. Ces ĐiƌĐoŶstaŶĐes doiveŶt 
faiƌe appaƌaîtƌe uŶe ŵeŶaĐe à l’oƌdƌe puďliĐ. “i tel Ŷ’est pas le Đas, la ŵesuƌe de 
police est illégale. 

- Les moyens, le contenu ou l’oďjet de la ŵesuƌe de poliĐe. Hauƌiou pƌĠvieŶt : ͞ 
Il ne faut pas confondre le but de la police avec les droits de la police qui sont les 



 

moyens qu'elle a le droit d'employer. La fin ne justifie pas les moyens, même en 
ŵatiğƌe de poliĐe, et le ďut Ŷe ĐƌĠe pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt le dƌoit. ͟ 

CeƌtaiŶs ŵoǇeŶs Ŷe peuveŶt ġtƌe eŵploǇĠs. L’autoƌitĠ de poliĐe Ŷe doit pas 
prescrire aux administrés un comportement déterminé - C.E., 4 janvier 1935, Dame 
Baron. De ŵġŵe, l’autoƌitĠ de poliĐe Ŷe sauƌait dĠĐideƌ de souŵettƌe l’eǆeƌĐiĐe 
d’uŶe aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle à uŶe autoƌisatioŶ ou à uŶe dĠĐlaƌatioŶ pƌĠalaďle. 
Seule la loi peut prévoir une telle atteinte aux libertés publiques - C.E. 29 janvier 
1932, Société des autobus antibois ; C.E., Ass., 22 juin 1951, Daudignac (Rec. p.362)  
- à propos des photographes filmeurs. 

L’autoƌitĠ de poliĐe a le dƌoit de pƌeŶdƌe uŶe ŵesuƌe plus ĠŶeƌgiƋue : 
interdire. Cependant, le juge censure souvent les interdictions trop générales ou 

trop absolues : C.E., Sect., 15 décembre 1961, Chiaretta (Rec. p.709 ; Rev. Adm. 

1962, conclusions Braibant) - à pƌopos de l’iŶteƌdiĐtioŶ de toute puďliĐitĠ paƌ 
projections lumineuses sur les nuages ; TA Nice, 29 avril 1997, Mme Nicole Cardinali-

Boyer et autres c/ ville de Nice - arrêté anti-mendicité. 
 

D’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, le juge subordonne la légalité de la mesure de police 
à sa nécessité. 
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Il exerce un ĐoŶtƌôle de pƌopoƌtioŶŶalitĠ, d’adéquation entre la mesure de 
police et la ŵeŶaĐe à l’oƌdƌe puďliĐ. Sera annulée toute mesure excessive eu égard 
aux risques pesant sur l’oƌdƌe puďliĐ : C.E., ϭϵ ŵai ϭϵϯϯ Benjamin.  

EǆpliĐatioŶ de l’espğĐe : M. Benjamin devait donner une conférence à Nevers 
sur le thème "Deux 

auteurs comiques : Courteline et Sacha Guitry." 
Devant les nombreuses protestations et menaces de perturbation des 

sǇŶdiĐats d’iŶstituteuƌs, Ƌui ƌepƌoĐhaieŶt au ĐoŶfĠƌeŶĐieƌ de les ƌidiĐuliseƌ à 
l’oĐĐasioŶ de ĐhaĐuŶe de ses iŶteƌveŶtioŶs, le maire de Nevers décida finalement 
d’iŶteƌdiƌe la ĐoŶfĠƌeŶĐe.  

Cette dĠĐisioŶ fut aŶŶulĠe paƌ le CoŶseil d’État au ŵotif Ƌue les ƌisƋues de 
tƌouďles à l’oƌdƌe puďliĐ allĠguĠs paƌ le ŵaiƌe pouƌ iŶteƌdiƌe Đette ƌĠuŶioŶ Ŷ’ĠtaieŶt 
pas tels Ƌu’ils aieŶt pu justifieƌ lĠgaleŵeŶt l’iŶteƌdiĐtioŶ de Đette ƌĠuŶioŶ puďliƋue, 
alors que la liberté de réunion était garantie par les lois du 30 juin 1881 et du 28 
ŵaƌs ϭϵϬϳ. EŶ Đlaiƌ, le ŵaiƌe auƌait pu faiƌe ƌĠgŶeƌ l’oƌdƌe puďliĐ saŶs iŶteƌdiƌe la 
ĐoŶfĠƌeŶĐe. EŶ l’espğĐe, l’iŶteƌdiĐtioŶ Ġtait uŶe ŵesuƌe eǆĐessive. 
 

Le souĐi du ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe puďliĐ doit ġtƌe ŵis eŶ ďalaŶĐe aveĐ le 
nécessaire respect des libertés publiques - C.E., Ordonnance du Juge des Référés du 
19 août 2002, Front national et Institut de formation des élus locaux (suspension de 

la dĠĐisioŶ paƌ laƋuelle le ŵaiƌe d’AŶŶeĐǇ avait ƌefusĠ, eŶ iŶvoƋuaŶt uŶe ŵeŶaĐe à 
l’oƌdƌe puďliĐ, la teŶue, daŶs sa ville, de l’UŶiveƌsitĠ d’ĠtĠ du FƌoŶt ŶatioŶalͿ. 
 

L’adĠƋuatioŶ eŶtƌe la ŵesuƌe de poliĐe et la ŵeŶaĐe à l’ordre public est 

affaiƌe d’espğĐe, d’appƌĠĐiatioŶ. 
 
Développements additionnels exclus des révisions : 
 

[DEBUT] 
Exemples : 
1 - les affaires relatives aux "couvre-feux" pour les mineurs de moins de 
treize ans 
2 – La prostitution 

 
 
1 - Les affaires relatives aux "couvre-feux" pour les mineurs de moins de treize ans 
 

DuƌaŶt l’ĠtĠ ϮϬϬϭ, ŵotif pƌis de l’iŶflatioŶ de l’iŶsĠĐuƌitĠ ou du seŶtiŵeŶt 
d’iŶsĠĐuƌitĠ, des ŵaiƌes oŶt pƌis des aƌƌġtĠs de poliĐe ƌĠgleŵeŶtaŶt la ĐiƌĐulatioŶ des 
mineurs sur le territoire de leurs communes (Orléans, Etampes, etc.). 
 

Pouƌ l’esseŶtiel, l’ĠĐoŶoŵie de Đes aƌƌġtĠs se laisse dĠĐƌiƌe de la ŵaŶiğƌe 
suivante : 



 

1 - dans une partie plus ou moins étendue de la commune, la circulation des 
mineurs de moins de treize ans non accompagnés par une personne majeure est 
iŶteƌdite d’uŶe ĐeƌtaiŶe heuƌe de la Ŷuit ;ϮϮh ϬϬ ou Ϯϯh ϬϬ seloŶ les ĐasͿ à uŶe 
certaine heure du matin (en général 6h 00) ;  

2 - uŶ ŵiŶeuƌ eŶ iŶfƌaĐtioŶ aveĐ Đes dispositioŶs pouƌƌa «eŶ Đas d’uƌgeŶĐe, 
être reconduit à son domicile par les agents de la police nationale ou de la police 
municipale», lesquels «informeront sans délai le procureur de la République de tous 
les faits susĐeptiďles de doŶŶeƌ lieu à l’eŶgageŵeŶt de pouƌsuites ou à la saisiŶe du 
juge des enfants ».  

Presque chaĐuŶ desdits aƌƌġtĠs a fait l’oďjet d’uŶ déféré de la part du préfet 
compétent. Le déféré est une forme de recours pour excès que seul le préfet a 
qualité pour exercer. Il sera étudié dans la deuxième partie de ce cours.  

L’eǆeƌĐiĐe d’uŶ ƌeĐouƌs juƌidiĐtioŶŶel Ŷ’a pas, eŶ pƌiŶĐipe, d’effet suspeŶsif. 
Les ŵaiƌes pouvaieŶt doŶĐ ġtƌe teŶtĠs d’appliƋueƌ leuƌs aƌƌġtĠs saŶs atteŶdƌe la 
décision du tribunal administratif. 

C’est pouƌƋuoi les pƌĠfets oŶt assoƌti leuƌ dĠfĠƌĠ d’uŶe demande de 
suspension ; ils ont demandĠ au tƌiďuŶal adŵiŶistƌatif d’oƌdoŶŶeƌ auǆ ŵaiƌes de Ŷe 
pas appliquer leurs arrêtés. 

Au ŵoǇeŶ d’oƌdoŶŶaŶĐes, les tƌiďuŶauǆ oŶt statuĠ suƌ les deŵaŶdes de 
suspeŶsioŶ. Ces oƌdoŶŶaŶĐes oŶt ĠtĠ fƌappĠes d’appel devaŶt le CoŶseil d’Etat.  

AiŶsi le CoŶseil d’Etat a-t-il été amené à se prononcer, à deux reprises (par 

ordonnance), sur la léga- lité des arrêtés municipaux instaurant un couvre-feu pour 

les mineurs de moins de treize ans : C.E., 9 juillet 
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2001, Ville d’OƌlĠaŶs ; 27 juillet 2001, Ville d’Etaŵpes. Il a d’aďoƌd ĠŶoŶĐĠ des 
pƌiŶĐipes avaŶt d’eŶ faiƌe application aux espèces dont il était saisi. 
 

1 – Les principes : la légalité de mesures restreignant la liberté de circulation 
des mineurs en vue de leur protection « est subordonnée à la double condition 
Ƌu’elles soieŶt justifiĠes paƌ l’eǆisteŶĐe de ƌisƋues paƌtiĐulieƌs daŶs les seĐteuƌs pouƌ 
lesƋuels elles soŶt ĠdiĐtĠes et Ƌu’elles soieŶt adaptĠes paƌ leuƌ ĐoŶteŶu à l’oďjeĐtif 
de protection pris en compte ».  

Que les mesures soieŶt adaptĠes, Đela sigŶifie d’aďoƌd Ƌu’elles doivent être 
limitées dans le temps et daŶs l’espaĐe.  

En premier lieu, la période et les horaires de restriction doivent être 
strictement déterminés. Ainsi, ces arrêtés doivent être limités à une période précise 
de l’aŶŶĠe. Ils doiveŶt viseƌ les ŵois paƌtiĐuliğƌeŵeŶt seŶsiďles ;la pĠƌiode estivale 
ŶotaŵŵeŶtͿ, afiŶ Ƌue les ŵesuƌes ƌestƌeigŶaŶt la liďeƌtĠ d’alleƌ et veŶiƌ soieŶt 
ŶĠĐessaiƌes et pƌopoƌtioŶŶĠes auǆ ƌisƋues de tƌouďles à l’oƌdƌe puďliĐ. Les ŵesuƌes 
à caractère général et absolu sont ainsi prohibées.  

DaŶs la ŵġŵe logiƋue, il ƌessoƌt des dĠĐisioŶs du CoŶseil d’Etat Ƌue la plage 
horaire des restrictions de circulation doit être comprise entre 23h et 6h, pendant 
laquelle sont fréquemment commis les faits délictueux.  

En second lieu, les dispositions de ces arrêtés doivent être limitées dans 
l’espaĐe. 
La Ŷatuƌe et l’ĠteŶdue des seĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs doiveŶt ġtƌe pƌĠĐisĠes et 

justifiées par la présence de risques particuliers. 
 

2 – L’appliĐatioŶ du pƌiŶĐipe aux espèces : les aƌƌġtĠs des ŵaiƌes d’OƌlĠaŶs et 
d’Etaŵpes Ŷe soŶt Ƌue gloďaleŵeŶt lĠgauǆ, Đ’est-à-diƌe Ƌu’ils soŶt paƌtielleŵeŶt 
ŶoŶ ĐoŶfoƌŵes auǆ pƌiŶĐipes dĠgagĠs paƌ le CoŶseil d’Etat. EŶ effet, pouƌ le juge 
administratif,  

* l’aƌƌġtĠ du ŵaiƌe d’OƌlĠaŶs Ŷe doit pas s’appliƋueƌ au Ƌuatƌiğŵe seĐteuƌ de 
la ville car dans ce quartier "non sensible" les mineurs de moins de treize ans ne 
soŶt pas eǆposĠs à des ƌisƋues justifiaŶt l’ĠdiĐtioŶ de ŵesuƌes ƌestƌeigŶaŶt leuƌ 
liberté de circulation ;  

* l’aƌƌġtĠ du ŵaiƌe d’Etaŵpes Ŷ’a auĐuŶe ƌaisoŶ d’ġtƌe appliƋuĠe eŶ dehoƌs 
de la partie urbanisée de la commune. 
 
 
 
2 – La prostitution 
 

EŶ FƌaŶĐe, pouƌ le ŵoŵeŶt du ŵoiŶs, la pƌostitutioŶ Ŷ’est pas, eŶ soi, illĠgale, 
bien que la loi « Marthe Richard » du 13 avril 1946, ait ĐoŶduit à la feƌŵetuƌe… des 
maisons closes.  

Sont en revanche illicites, et ce depuis longtemps, le proxénétisme et le 
ƌaĐolage aĐtif, Đ’est-à-dire 



 

« le fait, par tout moyen, de procéder publiquement au racolage d'autrui en vue de 
l'inciter à des relations sexuelles » - Article R. 625-8 du code pénal. 

La loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure incrimine 
également le racolage passif (expression qui est du reste contradictoire puisque 
Racolage vient du latin ad collum, qui décrit le fait de se jeter au cou de quelqu'un) :  

« Le fait, par tout moyen, y compris par une attitude même passive, de 
procéder publiquement au racolage d'autrui en vue de l'inciter à des relations 
sexuelles en échange d'une rémunération ou d'une promesse de rémunération est 
puni de deux mois d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende. »1 - Article 50 de 
la loi. 
 

En 2002, plusieurs maires ont pris des arrêtés visant à interdire aux 
peƌsoŶŶes se livƌaŶt à la pƌostitutioŶ de statioŶŶeƌ ou d’alleƌ et veŶiƌ suƌ ĐeƌtaiŶes 
voies publiques.  

L’aŶalǇse des teǆtes lĠgislatifs et ƌĠgleŵeŶtaiƌes et de la juƌispƌudeŶĐe peƌŵet 
de dégager les principes suivants quant aux conditions de légalité des arrêtés 

municipaux relatifs à cette activité. 
 

a. En vertu des articles L. 2212-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales, le maire peut faire usage de ses pouvoirs de police en vue d'assurer la 

tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques.  
 
1
 Une interdiction implicite de la prostitution sur la voie publique ? 
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EŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, les aƌƌġtĠs ŵuŶiĐipauǆ ƌĠgleŵeŶtaŶt l’eǆeƌĐiĐe de la 
prostitution sur la voie publique peuvent, indépendamment des dispositions 

législatives précitées sur le racolage même passif, se fonder sur des troubles 

matériels accompagnant cette activité : 
 

- les risques de trouble à la sécurité et à la tranquillité publiques, qui peuvent 
être causés par les rassemblements de prostituées, de clients et de curieux (rixes, 
alteƌĐatioŶs, ŶuisaŶĐes soŶoƌes…Ϳ ; 

- les risques pour la sécurité routière résultant des troubles apportés à la 
circulation par des ralentissements, voire des arrêts ou des stationnements inopinés 
d’autoŵoďilistes ;ĐlieŶts poteŶtiels ou siŵples ĐuƌieuǆͿ ;  
- l’aďaŶdoŶ de pƌĠseƌvatifs usagĠs ou de dĠĐhets pƌĠseŶtant des risques pour 
la salubrité publique. ď. La Ŷatuƌe de l’aĐtivitĠ de pƌostitutioŶ ĐoŶduit ĠgaleŵeŶt à 
faire appel à des considérationsliées à la moralité publique. 

La jurisprudence du Conseil d'Etat a reconnu aux autorités de police 
administrative le pouvoiƌ de pƌeŶdƌe des ŵesuƌes loƌsƋu’uŶe atteiŶte à la ŵoƌalitĠ 
puďliƋue est susĐeptiďle d’eŶtƌaîŶeƌ uŶ tƌouďle à l’oƌdƌe puďliĐ.  

UŶ ŵaiƌe peut doŶĐ ƌĠgleŵeŶteƌ l’eǆeƌĐiĐe de la pƌostitutioŶ suƌ la voie 
publique en invoquant, non son sens personnel de la ŵoƌale, ŵais l’atteinte à la 
ŵoƌalitĠ puďliƋue eŶ taŶt Ƌu’ĠlĠŵeŶt ĐoŶstitutif de l’oƌdƌe puďliĐ.  

Ainsi le racolage actif peut-il justifier un arrêté de police visant à interdire aux 

peƌsoŶŶes se livƌaŶt à la pƌostitutioŶ de statioŶŶeƌ ou d’alleƌ et veŶiƌ sur certaines 

voies. 
 

Tels sont donc les principes. Ils devraient évoluer sensiblement avec la mise 
eŶ œuvƌe de la loi Ŷ°ϮϬϬϯ-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure. 

[/FIN] 
*** 
 

En définitive - et Ŷous l’avoŶs dĠŵoŶtƌĠ le ĐoŶtƌôle juƌidiĐtioŶŶel enferme les 

pouvoirs de police dans des limites étroites. Mais, certaines circonstances font 

reculer ces limites. 
 
 
 
2 - Le contrôle exercé en période exceptionnelle  

Il est iŶfiŶiŵeŶt plus favoƌaďle à l’autoƌitĠ de poliĐe. 
 
a - Les circonstances exceptionŶelles d’oƌigiŶe pƌĠtoƌieŶŶe1 

 
Exemple : C.E., 28 février 1919, Dames Dol et Laurent (Rec. p.208). Toulon, 

1916. La GƌaŶde gueƌƌe s’eŶlise daŶs les tƌaŶĐhĠes eŶsaŶglaŶtĠes. Pouƌ tƌoŵpeƌ 
leuƌ eŶŶui, les Poilus s’adoŶŶeŶt, saŶs auĐuŶe ƌeteŶue, auǆ dĠliĐes pƌoposées par les 

péripatéticiennes. Soucieux au plus haut point de la santé des troupes et des secrets 
militaires, le préfet maritime de Toulon prend deux séries de mesures : 
 



 

- interdiction est faite aux débitants de boissons de recevoir les filles de joie ; 
 

- défense est faite aux filles soumises de tenir elles-mêmes un débit de 

ďoissoŶs et de ƌaĐoleƌ eŶ dehoƌs d’uŶe zoŶe ƌĠseƌvĠe. 
 

Deux femmes galantes, Dol et Laurent, défèrent ces mesures de police 

adŵiŶistƌative à la ĐeŶsuƌe du CoŶseil d’État. Motif : atteinte intolérable à la liberté 

du commerce. Les deux "gagneuses" sont déboutées. Motifs : en raison du caractère 

eǆĐeptioŶŶel des ĐiƌĐoŶstaŶĐes et de l’Ġtat de siğge, l’autoƌitĠ puďliƋue a pu 
valablement prendre de telles mesures de police.  
 
 
 
 
1
 Cf. infra, Titre II, pour la définition des circonstances exceptionnelles. 
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b - L’Ġtat de siğge 

 
Définition : Đ’est uŶ ƌĠgiŵe eǆĐeptioŶŶel de poliĐe dĠĐlaƌĠ eŶ Đas de pĠƌil 

iŵŵiŶeŶt, ƌĠsultaŶt d’uŶe gueƌƌe ĠtƌaŶgğƌe ou d’uŶe iŶsuƌƌeĐtion à main armée - 

loi du 3 avril 1878. 
 

L’aƌtiĐle ϯϲ de la CoŶstitutioŶ dispose : 
͞ L’Ġtat de siğge est dĠĐƌĠtĠ eŶ CoŶseil des ŵiŶistƌes. 
Sa prorogation au delà de douze jours ne peut être autorisée que par le 
PaƌleŵeŶt. ͟ 
“oŶ iŶstauƌatioŶ eŶtƌaîŶe l’appliĐatioŶ d’uŶe lĠgalitĠ eǆĐeptioŶŶelle de poliĐe. 

La loi du ϵ août ϭϴϰϵ dispose : ͞ Aussitôt l’Ġtat de siğge dĠĐlaƌĠ, les pouvoiƌs doŶt 
l’autoƌitĠ Đivile Ġtait ƌevġtue pouƌ le ŵaiŶtieŶ de l’oƌdƌe passeŶt tout eŶtieƌs à 
l’autoƌitĠ ŵilitaiƌe.1͟ Et Đes pouvoirs de police se trouvent considérablement élargis. 
L’autoƌitĠ ŵilitaiƌe a le dƌoit, paƌ eǆeŵple,  

- de faire des perquisitions de jour et de nuit au domicile des citoyens, 
- d’ĠloigŶeƌ les ƌepƌis de justiĐe, 
- d’oƌdoŶŶeƌ la ƌeŵise des aƌŵes et ŵuŶitioŶs, 
- d’iŶteƌdiƌe les puďliĐatioŶs et les ƌĠuŶioŶs Ƌu’elle juge de Ŷatuƌe à eǆĐiteƌ ou 

à entretenir le désordre. 
On relève également une extension de la compétence des juridictions 
militaires. 

 
 
c - L’Ġtat d’uƌgeŶĐe 

 
Définition : C’est uŶ ƌĠgiŵe eǆĐeptioŶŶel de poliĐe déclaré soit en cas de péril 

iŵŵiŶeŶt ƌĠsultaŶt d’atteiŶtes gƌaves à l’oƌdƌe puďliĐ, soit eŶ Đas d’ĠvĠŶeŵeŶts 
présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique - loi 3 

avril 1955. 
 

L’aƌtiĐle Ϯ de la loi pƌĠĐitĠe dispose : 
͞ L’Ġtat d’uƌgeŶĐe est dĠĐlaƌĠ paƌ dĠĐƌet eŶ CoŶseil des 
ŵiŶistƌes. […] 
[“a] pƌoƌogatioŶ au delà de douze jouƌs Ŷe peut ġtƌe autoƌisĠe Ƌue paƌ la loi.͟ 
“oŶ iŶstauƌatioŶ eŶtƌaîŶe ĠgaleŵeŶt l’appliĐatioŶ d’uŶe lĠgalitĠ 
eǆĐeptioŶŶelle de poliĐe. Mais l’autoƌitĠ Đivile reste compétente. Elle peut, 
par exemple, 
- restreindre considérablement la liberté 
d’alleƌ et veŶiƌ, - ordonner la remise des 
armes, 
- autoriser les juridictions militaires à se saisir des crimes et délits. 

 
 
 



 

d – Le plan gouvernemental d'alerte et de prévention "Vigipirate" 

 
Pouƌ effiĐieŶts Ƌu’ils puisseŶt paƌaîtƌe, l’Ġtat de siğge et l’Ġtat d’uƌgeŶĐe 

présentent trois inconvénients majeurs : 
 

- ils ŵaŶƋueŶt de souplesse, leuƌ ŵise eŶ œuvƌe et leuƌ pƌoƌogatioŶ ƌĠsultaŶt 
d’uŶe pƌoĐĠduƌe seŵĠe d’eŵďûĐhes politiques et juridiques, 
 

- ils iŶƋuiğteŶt autaŶt Ƌu’ils viseŶt à ƌassuƌeƌ, Đaƌ ils ƌeŶvoieŶt auǆ heuƌes les 
plus soŵďƌes de l’histoiƌe du paǇs,  
 
 
1
 AliŶĠa suivaŶt : ͞ L’autoƌitĠ Đivile ĐoŶtiŶue ŶĠaŶŵoiŶs à eǆeƌĐeƌ Đeuǆ de Đes 

pouvoiƌs doŶt l’autoƌitĠ ŵilitaiƌe Ŷe l’a pas dessaisie. ͟ 
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- s’agissaŶt de ŵoǇeŶs tƌaditioŶŶelleŵeŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe eǆtƌġŵes, leuƌ 
pƌoĐlaŵatioŶ ƌisƋue de passeƌ pouƌ uŶ aveu offiĐiel d’iŵpuissaŶĐe. 
 

Ces considérations ont sans doute présidé à la conception du plan 

gouvernemental d'alerte et de prévention "Vigipirate". 
 

Définition : Le plaŶ Vigipiƌate est uŶ dispositif d’aleƌte et de pƌĠveŶtioŶ Ƌui 
vise à assurer la protection de la population et des sites sensibles dans un contexte 

de menace terroriste effective ou imminente. 
 

Origine : La ĐoŶĐeptioŶ du plaŶ Vigipiƌate ƌeŵoŶte à ϭϵϳϴ. L’aŶŶĠe et la 
période se prêtaient singulièrement à une initiative de cette nature.  

EŶ effet, l’Euƌope Ġtait eŶ pƌoie à uŶe vague d’assassiŶats et d’eŶlğveŵeŶts 
terroristes : 
- attentats perpétrés en Allemagne par la "Fraction armée rouge" (FAR) 
- exécution le 19 octobre 1977, par la "Bande à Baader", de Hans Martin 

Schleyer, le patron des patrons allemands (son corps est retrouvé à Mulhouse), 
- attentats commis en Italie par les "Brigades rouges", 
- enlèvement le 16 mars 1978 (suivi de son assassinat) à Rome d'Aldo Moro, le 

leader du parti politique "Démocratie chrétienne". 
 

Fondement juridique : Le plan Vigipirate résulte d'une instruction 
ministérielle du 7 février 1978 émanant du Secrétariat général de la défense 
nationale (SGDN). Cette instruction est classée "confidentiel défense". Le plan 
Vigipiƌate a pouƌ ďase lĠgale l’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ° ϱϵ- 147 du 7 janvier 1959 relative à 
l'organisation générale de la défense. Il a été actualisé trois fois, en 1995, en 2000, 
puis en 2003. 
 

Formes ou phases : Initialement, le plan Vigipirate comportait deux phases, à 

savoir Vigipirate "simple" (phase 1) et Vigipirate "renforcé" (phase 2). 
 

Le plan Vigipirate "simple" entraînait plusieurs mesures concernant 
l'administration et les responsables d'établissements privés ouverts au public :  

- sensibilisation des forces de l'ordre ; 
- contrôle de l'efficacité des mesures de surveillance ou contrôle d'accès des 

poiŶts et ƌĠ­ seauǆ seŶsiďles… 
 

Le plan Vigipirate "renforcé" se traduisait par une intensification du plan 
Vigipirate simple :  

- participation des militaires venant épauler les services de sécurité 
traditionnels appelés à patrouiller sur certains "sites sensibles" ; 



 

- intensification des patrouilles et surveillances par la police, la gendarmerie 
et l'armée des lieux accueillant du public (aéroports, gares, transports en commun, 
etc.) et des bâtiments sensibles; 

- accroissement par les autorités fonctionnelles des mesures de sécurité des 
points et réseaux sensibles (barriérage, interdiction de certaines voies, etc.) ;  

- contrôles des entrées et sorties dans les établissements recevant du public et 
dans les établissements publics et privés non classés points sensibles ; 

- mise hors service des poubelles publiques… 
 

Le plan Vigipirate a été appliqué en 1985 (pour la première fois) et en 1986, 

puis en janvier 1991 lors de la guerre du Golfe (il sera maintenu pendant quatre 

mois). Depuis, Vigipirate n'a jamais vraiment été levé ; il y a eu simplement des 

périodes où le dispositif a été allégé. 
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Certains événements ont entraîné sa réactivation ou son renforcement. 
- explosion d'une voiture piégée à Villeurbanne (Rhône), 
- attentat perpétré dans le RER à la station Musée d'Orsay à Paris, 
- Coupe du monde de football de 1998, 
- ĐoŶflit du Kosovo… 

 
Puis sont intervenus les attentats du 11 septembre 2001.  
Ils constituent un bond inédit dans les affres du terrorisme. 
Le 12 septembre 2001, le plan Vigipirate a été renforcé au moment même où 

le Conseil de sécurité des Nations Unies réaffirmait, conformément à la Charte, le 
droit inhérent à la légitime défense individuelle ou collective contre les menaces 
terroristes (Résolution n°1368 du 12 septembre 2001). 

PƌogƌessiveŵeŶt allĠgĠ, le PlaŶ a fait l’oďjet d’uŶ ƌeŶfoƌĐeŵeŶt ĐeƌtaiŶ 
Đoŵpte teŶu du ĐoŶ­ teǆte iŶteƌŶatioŶal, et plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt depuis l’adoptioŶ, 
le ϴ Ŷoveŵďƌe ϮϬϬϮ, paƌ le CoŶseil de sĠĐuƌitĠ des NatioŶs UŶies, à l’Ġgaƌd de l’Iƌak, 
de la résolution 1441. 

Texte de la résolution : http://www.un.org/french/newscentre/index.shtml 
 

L’iŶteƌveŶtioŶ eŶ Iƌak de la ĐoalitioŶ ĐoŶduite paƌ l’aƌŵĠe ĠtasuŶieŶŶe et 
l’ĠvolutioŶ de la ŵeŶaĐe teƌƌoƌiste iŵposeŶt la ŵodeƌŶisatioŶ du PlaŶ Vigipirate. 

Le Premier ministre présente le 27 mars 2003 une réforme du Plan. 
Voulu plus souple et fondé sur le concept de posture permanente de sécurité, 
le nouveau  

Plan Vigipirate comporte quatre niveaux d'alerte identifiés par des couleurs : 
 

niveau jaune : accentuer la vigilance, face à des risques 

réels mais encore imprécis, par des mesures locales avec le 

minimum de - bations dans l'activité normale, et se mettre 

en état de passer aux pos- tures des niveaux orange et 

rouge dans un délai de quelques jours ;  
 

niveau orange : prévenir le risque d'une action terroriste 

considérée comme plausible, fût-ce au prix de contraintes 

et de perturbations modérées dans l'activité normale, et 

se mettre en état de passer aux postures des niveaux 

rouge et écarlate dans un délai rapide, selon la nature des 

moyens ; 
 

niveau rouge : prendre les mesures nécessaires pour 

prévenir le risque avéré d'un ou de plusieurs attentats 

graves, comprenant certaines mesures de protection des 

institutions, et mettre en place les moyens de secours et 

http://www.un.org/french/newscentre/index.shtml


 

riposte appropriés, en acceptant les contraintes imposées 

à l'activité sociale et économique ; 
 
niveau écarlate : prévenir le risque d'attentats majeurs, simultanés ou non, pouvant 
utiliser des modes opératoires différents et provoquer des effets dévastateurs, et 
mettre en place les moyens de secours et de riposte appropriés ; des mesures 
particulièrement contraignantes peuvent être mises en oeuvre. 
 
 
Le plaŶ ĠtaŶt ĐlassĠ « seĐƌet dĠfeŶse », la liste Đoŵplğte des ŵesuƌes Ŷ’est pas 
rendue publique. 
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Déclenchement et fonctionnement : le schéma qui suit en indique les grandes 
lignes.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La synthèse de la menace est préparée par les services spécialisés. 
À partir de cette synthğse, uŶe pƌopositioŶ de Ŷiveau d’aleƌte est souŵise au 

président de la République et au Premier ministre qui déclenche le plan Vigipirate et 
dĠteƌŵiŶe le Ŷiveau d’aleƌte ŶatioŶale appliĐaďle suƌ le teƌƌitoiƌe. Le plaŶ est 
déclenché au niveau jaune ou supérieur. 

Les mesures de vigilance, de prévention et de protection sont ensuite 

dĠĐleŶĐhĠes et ŵises eŶ œuvƌe paƌ les diffĠƌeŶtes autoƌitĠs de l’État ;ŵiŶistƌes, 
pƌĠfets, aŵďassadeuƌsͿ, les opĠƌateuƌs ;RATP, “NCF, ADP…Ϳ et les ĐolleĐtivitĠs 
locales concernés. 
 
 



 

Portée juridique et contrôle juridictionnel : le plan Vigipirate, spécialement 
dans sa phase ƌouge ou ĠĐaƌlate, est ĐoŶĐoŵitaŶt d’uŶe eǆteŶsioŶ des pouvoiƌs des 
autorités de police. Cette extension procède autant des dispositions relatives au 
plan que du caractère souvent exceptionnel des circonstances . En conséquence, 
s’agissaŶt du ĐoŶtƌôle des ŵesuƌes de poliĐes ĐoŶsĠĐutives au déclenchement du 
plan Vigipirate, on peut reprendre mutatis mutandis les principes retenus par le juge 
dans la plupart des périodes dites exceptionnelles. 
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Depuis le début des années 90, le plan Vigipirate comporte un volet spécialisé 
destiné à la prévention et à la protection contre le terrorisme biologique et 
chimique connu sous le nom de Piratox. 

En 1999, un plan plus spécifique concernant le risque biologique, le plan 
BIOTOX, a été développé conjointement par les ministères de l'Intérieur, de la 
Défense et de la Santé.  

Il prévoit en particulier une étroite coopération entre les moyens civils et 
militaires en matière de risque biologique. 

Le plan BIOTOX comporte plusieurs phases : la prévention des risques, la 
veille, l'alerte, et la gestion de la crise. 

Il a été déclenché en décembre 2001 à la suite de la découverte, aux Etats-
Unis, de lettres piégées au bacille du charbon.  

Au surplus, de temps en temps sont mis en avant des projets tendant 

offiĐielleŵeŶt à aŵĠlioƌeƌ l’effiĐaĐitĠ de la poliĐe, Ƌu’elle soit judiĐiaiƌe ou 
administrative. Exemple : EDVIGE («Exploitation Documentaire et Valorisation de 

l’Information GEnérale») devenu (provisoirement), dans une certaine polémique, 
EDVIRSP («Exploitation Documentaire et ValoƌisatioŶ de l’Information Relative à la 

Sécurité Publique») – cf. C.E., Ordonnance du juge des référés du 29 octobre 2008. 
 

***** 
 
 
ANNEXE 
 
[Pour la culture juridique générale]  
Décret-loi du 18 avril 1939 
 

Décret-loi fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions 
 
Article 1  
Les matériels de guerre, armes et munitions et éléments visés par le présent décret 

sont classés dans les catégories ci-après : 
 
I. - Matériels de guerre.  
1ère catégorie : Armes à feu et leurs munitions conçues pour ou destinées à la 
guerre terrestre, navale ou aérienne. 
2ème catégorie : Matériels destinés à porter ou à utiliser au combat les armes à feu. 
3ème catégorie : Matériels de protection contre les gaz de combat. 
 
II. - Armes et munitions non considérées comme 
matériels de guerre. 4ème catégorie : Armes à feu 
dites de défense et leurs munitions. 5ème catégorie 
: Armes de chasse et leurs munitions. 



 

6ème catégorie : Armes blanches. 
7ème catégorie : Armes de tir, de foire ou de salon et leurs munitions.  
8ème catégorie : Armes et munitions historiques et de collection. 
 
 
 

******* 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  


